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commune d'Afnel-Arba (département d'Oran) d'un 
domanial (p. 10867), 
Ministère de la justice. Décret du 16 nqveml re portant désaffectalion d'un 
nent Décret no 514140 du 7 novembre 1954 modifant le décret no 51-721 
au 5 juin 1991 portant rèz lement d'administration publique Décrets du 16 novembre 195% approuvant les modifications apportées 
pour l'application de la loi du 12 juillet 4957 instituant une aux ctatuis d'associations reconnu d'utilité publiq TE 
caisse de retraite et de prévoyance pour les clercs et employés 
de notaires (p. 10865). 
nter. Décret du 13 novembre 1954 portant règlement d'administration Ministère de la défense nationale et des forces armées. 
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pr e dan la mazistralure ( n du sep Décrets du 13 novembre 1955 portant promotions, nominations, affee- 
mbre 1951) (p. 10866). lation et rectilialif irmée de terre, active el téserve) 
P. 
tudes 
Ministère de l'intérieur. Arrcté du octobre 195% instituant une régie d'avance p. 10x:0), 
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Décret no 351-1112 du 13 novembre 1954 inaütuant une commission Dé ire 
Décret du 13 novembre 1954 approuvant trois délibérations du cansel l'air (p. 10870 
munici, de Paris relatives la con<tru \ de logements 
économiques et familiaux sur les terrains dils là « Décis'on 
verte » (p. 10867). l (p. 10871). 
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Tableauxz d'avancement pour le grade d'agent supérieur hors Classe Liste des candidats aulorisés à subir les épreuves érales des 
de l'administration centrale du secrétariat d'Etat aux forces direct et professionnel el de l'examen probatoire pour , 
ürmées (guerre) pour les années 1953 et 1951 (p. 10851). sion au grade d'ingénieur adjwint des ‘avaux publi: 
France d'outre-rner ssion 1954) (p. 10878), 
Sableau complémentaire d'avancement de l'année 1941 pour le grade 1 \ dé 
du sous-lieulenant d'acte de l'arnwe de l'air (eclificatif} Liste des candidats reçns aux concours direct et professior: 
(p. 10871). joint technique dés travaux pubhies de la France do 
Tableaux de clascement pour la nomination au grade d'inzénieur de s 
Je ciasse des travaux du service des essences des armées 
p. fOx71 Ministère du travail et de la sécurité sociale. 
aste des candidats admis sur titres au peloton d'élèves officiers de du 
I Décret no 51-1111 du 16 novembre modifiant le décret 


réserve dé (promotion « Caen 54 B »)  (rectifilcatif) 


(p. 10872). 
Désignalions pour servir sur les théâtres d'opérations extérieu;s 
1UN72). 


Ministère des financss, des aflaires économiques et du plan. 


Arrété du 9 novembre 1934 portant ouverture de crédits (fonds 4e 
concour: n. 10872). 


Arrélé du 18 novembre 1954 portant ouverture de crédits (p. 16832), 


Arrfté portant nomination d'un membre du cabinet du secrétaire 
d'Etat aux finances et aux affaires économiques (p. 108731. 


portant prometions (adiministralion centra'e des affaires 
nomiques) (p. 10833) 


Ministère de l'éducation nationale. 


Arrêté du 4 novembre 195% modiflant le réglement des sections de 
peinture et de sculpture de l'école nationale supérieure des 
beaux-arts (p. 10835). 


Arrèté appiouvant une d‘hbfration du conseil de l'uxiversité de 
Toulouse conférant le Utre de docteur honors Causa 10854). 


arrêtés portant réintégration et radiation des cadres 
centrale) (p. 10874). 


Ministère de l'industrie et du commerce. 


Décret du 13 novembre 1953 approuvant un avenant conclu entre 
l'Etat et Eleciricité de France et modifiant le cahier des char- 
ges de a convention de distribution d'énergie électrique aux 
services publies accordée, Je 26 juin 1942, à l'ex-Compagnie 
électrique de la Loire et du Centre (p. 10874). 


Décret du {3% novembre 1954 autorisant la chambre de commerce de 
la Roche-sur-Yon à contracter un emprunt (p. 108%). 


Décret du 135 novembre 1934 portant mutation de fa concession des 
mines d'antinmoine du Semnon (Ille-et-Vilaine) et réunion à 
d'autres conce-<ions de mème nature (p. 1087}, 


Décret du 16 novembre 193% portant transfert d'aulorisations spé- 
ciuies d'imperlalion de produits dérivés du prtrôle el change- 
tuent de raison Sociale P. 1076), 


Décret du novembre 195% portant révocation d'un administrateur 
des houilléres du bassin des Cévennes (p. 10876). 


Arrétés du 2? novembre 1954 relalifs au transport et à la distribution 
d'énergie électrique (p. 10876), 

Arroté du S novembre 1954 fixant la date de l'élection des reprécen- 
tants du personne; en vue du renouvellement de la commis- 
sion administrative paritaire des ingénieurs du corps des mines 
(p. 


arrété portant in'égrations (administration centrale) (p. 10877). 


Ministère de l'agriculture. 
Décret du 16 novembre 1954 portant mutation d'un conservateur des 
eaux et forèts 10877). 


drrété dun 10 novembre 1934 reialif au taux des abaltements appli- 
cables aux contingents lors de leur transformation en droits 
de mouture (p. 10877). 


Ministère de la France d'outre-mer. 


Arrêté modifiant l'arrété du 27 août 495% admettant au bénéfice de 
l'allocation spéciale des candidats admissibles au concours 
direct d'ingénieur adjoint des travaux pubhes de la France 
d'outre-mer 10875). 


du 2 inar< 1951 relatif au regime de sécurité sociale de 
permancnis des dépurienments, des cormimnunes et de 
hli-<erments publics n'ayant pas le caracisre industrie! 0: it 
mercial (p. 29878), 


Décret du 16 novembre 1954 re'alif an régime de retraites à 
faix des entrepôts de la chambre de commerce de * Us 
(p. 


Arrèté du novembre 4951 compiétant l'arrêté du 14 mars 1939 
aux tables de morlaïilé que peuvent cinployer les 
10874), 


Arrèlé du 10 novembre 1954 fixant la quotilé st les bases du row. 
bourseunent des prestations des assurances maladie, 
et servies aux resSoriissants du régie de 
sécurité sociale minière pris en subsistanre par les caisses 
régime général de Sécurité sociale (p. 10879). 

Ar“èlés dn 15 noverabre 1951 approuvant les statuts et la fusiur de 
socictés imulualistes (p. 10839), 

Arrèté portant nomination du cominissaire du Gouvernement aocrs 
de la fédération professionnelle agricole pour la main-d 
Suisohhiore (p. 

Arrêté portant nomination de médecins membres {ilulaires où 
plants des coïlèges de médecins instilués par le de 
n° 95-1111 du noveinbre 1953 (p. 10880). 


Ministère des anciens combaitants et victimes de la guerre. 


Désret du 13 novernbre 19531 porlént délégation de signature 


Asrété nomination des membres du cabinet du mi 3 


MiniStère de la Santé publique et de la population. 


Arrélés portant nomination de membres du conseil d'administrauuon 
de Ja Croix-Rouge francaise {p. 10881). 

Arréiés portant et modiliant les dispositions d'un 
dent arreté centrale et enseignement de sourds. 
muets el d'aveugics) (p. 108). 


Ministère des affaires marocaines et tunisiennes. 


Décret du 19% novembre 10,5 portant reclassement d'un contréeur 
civil adjoint (p. 1881). 


Nominations à des empicis réservés 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


Assemiiee nationale. — Grdre du jour. — Liste des projels, 
positions où rapports en distribution, — Déimnission 
désignation de candidature pour une commission, — Bora 
de commission, — Convocalions de commissions, — 
de commissions, — Avis de conrours pour l'emploi d'adn 
trateur des services de FAssembiée nationale (p. 408S1). 


Conseil de la République. - Ordre du jour, — Convocalions 0€ 
commussions, — Réinion de commission (p. 108841), 


INFORMATIONS RELATIVES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Réunion de commission du jeudi 48 novembre 1954 (p. 10885). 
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AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


NC DES FINANCES, DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES ET DU PLAN 


MINIST 
exportateurs relatif aux marchandises prolilées à la sortie 
modiacatif) (p. 10885). 
Avis aux importateurs de produits originaires el en provenance de 
js au } 


rectificali?) (P. 108), 


H 


and e F 
situation de la Banque de France (p. 19856). 


Annonces 10887). 


DEBATS PARLEMENTAIRES 


{PUBLICATIONS SPÉCIALES VENDULES SÉPARÉMENT) 


N' 10O A. 
Assemblée nationale. — (omple rendu in exrtenso des débats du 
jeudi 18 novembre 1954. — Questions écriles (p. 2171), 


Conseil de la République. — (omp'e rendu in erienso des débats 
du jeudi 18 novembre 1951. — Questions écrites (p. 1813). 


DEBATS DE L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 
(PUBLICATION SPÉCIALE VENDUE SÉPAlËÈMENT) 
N° 52 
Compte rendu in ertenso des débats du jeudi 18 novembre 191 
(P. 1069). 
,1 
DÉCRÈTS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret n° 54-1140 du 7 novembre 1954 modifiant le décret 
n° 51-721 du 8 juin 1951 portant règlement d'administration 
pubiique pour l'application de la loi du 12 juillet 1937 
instituant une caisse de retraite et de prévoyance pour les 
ciercs et employés de notaires. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 
du ministre du travail et de la sécurité sociale, du ministre des 
tinances, des affaires économiques et du pian et du secrétaire 
d'Etat aux finances et aux aflaires économiques, 

Vu la loi du 12 juillet 1937 instituant une caisse de retraite 
et de prévoyance des clercs et employés de notares, et 
textes qui l'ont modifiée, notamment le décret n° 51-720 du 
juin 1951; 

Vu le décret n° 51-721 du 8 juin 1951 portant règlement d'ad- 
min stration publique pour lappli‘ation de la loi du 12 juii- 
det 1937 susvisée ; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 

Art, {®, — Le paragraphe 4 de l'article 22, l'article 27 et le 
Paragraphe {# de l’article 43 du décret n° 51-721 du & juin 144, 
porant reglement d'administration publique pour l'application 
de la loi du 12 juillet 1927 instituant une caisse de retraite et 
de prévoyance  r cieres et employés de notaire<, sont rem- 
Places par les dispositions suivantes: 

« Art, 22 ($ 4). — Le salaire servant de base au calcul de 
la pension est le salaire annuel moyen réellement perçu par 
l'assuré au cours des dix meilleures années consécutives d'as- 
surance, 

« Toutefois, le salaire ainsi caleulé n'est compté que pour 
lo! pour la part excédant trois fois le plafond prévu au 
Tégime général de la sécurité sociale pour le calcul des cotisa- 
sur salaires », 


« Art. 27. — L'assuré quittant définitivement Ja profession 
avant l'âge de soixante ans, s'il s'agit d'un hormme, ou de cine 

quante-cinq ans, s'il s'agit d'une femme, cesse de faire partie 


de la 

« 
Jarsqu'il aura att 
ans 
ait eu au moins annees 
assimilées 

« Cette pension est cal-uléé 
et 23 ci- 

« Art, 45 ($ 


Caisse. 

“onserve le droit de faire liquider sa pension de retraite, 
t soixante ans s'il s'agit d'un homme, ou 

femme, à qu'il 


d'assurance ou de période 


lessus 


Sont pris [ee compe pour le calcul de la 


ension de vicillesse, comme s'ils avaient rè 
L {er juillet 1939 et avaient donné heu au versement des coti- 
sations prévues par la loi du 12 juillet 1937: 

« 1° Pour les clercs et employés en fonctions le 12 juillet 1997, 
tous les services accompl.s après l'âge de dix-sept ans et avant 


le 1° juillet 1939; 


« 2° Pour les cleres et employés qui n'étaient pas en fonce 
tions à la date du 12 juiliet 1937, les services ac:omplhs après 
l'âge de dix-sept ans eutre le 12 juillet 1937 et Le 41® juii- 
let 1999 ». 

Art. 2. — Il est inséré, dans le décret n° 51-321 du S juin 1964, 
un article 47 bis ainsi concu: 

« Arf, 47 bis. Lorsque les bénéficiaires des pensions ou 
rentes servies par la caisse de retraite et de prévoyance ont 
été antérieurement afliliés, comme cleres et employées de 
notaires, aux retrailes ouvrières et paysannes où au régime 
général des assurances sociales, ils reçoivent un'quement les 
pensions ou rentes de la caisse de retraite et de prévovance des 
clercs et employes de notaires calculées, conformément aux 
d'spositions qui précèdent, pour l'ensemble de leurs annees 
d'assurance sous ces différents régimes, 


« La caisse de retraite et de prévoyance est subrogée dans 
les droits de l'assuré pour percevoir les arrérages de la pere 


sion ou de la rente de vieillesse des assurances sociales où des 
letraites ouvrières et paysannes », 

Art. 3. — Le garde des sceaux, ministre de Ja justice, le 
ministre du travail et de la sécurité sociale, le ministre des 
iinances, des affaires économiques et du plan et le secrélaire 
d'Etat aux finances et aux affaires économiques sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française, 


i 


Fait à Paris, le 7 novembre 1954. 
PIERRE MENDÈS-FRAICE, 


Par le p: 
Le garde des sceaux, ministre de la jusûre, 
GUÉRIN DE BEAUMONT, 
Le ministre des finances, 
des affaires écoromiques et du plan, 
EDGAR FAURE, 


ésident du conseil des ministres: 


rite so t ile, 


Le ministre du travail et de la 
LOUIS-FAUL ALJOULAT, 


Le secrélaire d'Etal aur 
cl aur affaires 


Décret du 13 novembre 1954 por.ant réglement d'administration 
publique et prononçant le rattachement au ressort de la mahakma 
malèkite de Tiaret du douar Diha de la Commune de Prévost- 
Paradoi, 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la jrelire, 

Vu le décret du 51 décembre 1947 portant réglement d'administras 
tion publique pour l'orsanisal on du service de la justice en Algérie, 
et nolarmment son article 17; 

Le conseil d'Etal 


tond 


Décrète : 


rt, ler, — Le douar Dilia, de la commune de Prévost-Paradol, est 
disirait du ressort de la mahakma judiciaire malékilte de Frenda 
pour être rallaché au ressort de la mahakina judiciaire de Tiaret, 

art, 2, — Le garde des scean 1X, Iminisire de la justice, est cha 4 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française et inséré au Journal ejliciel de Algérie, 


Fait à Paris, lé 13 novembre 1954. 
iminisires! 


la justice, 


Par le président du conseil 
Le garde des sceaur, ministre de 
GUERIN D& BEAUMONT, 
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Décrets du 13 novembre 144 portant nomination de magistrats. 


Par désret en date du 13 novembre 19%4, pris sur la propoition du 
Conseil supérieur de la magistrature : 

Sont nommés: 

Préside] - du tribuna! de preinière instance de Lourdes, M. Dussaus- 
sois, président du tribunal de gremèic istan'e de Soissons, reiu- 
placement de M, Ozon, dévédé, 

Président du tribunal de première instance de Roanne, M. Jau- 
bert, juge d'instruction au tribunal de première insiance de Safnt- 
Llivcnne, eu reruplacemont de M. Mouillard, qui à été nonuné pré- 
silent de chambre à la cour d'appel de Lyon. 

Président du tribunal de première instance de Laon, M. Rracque- 
ou, vice-président au tribunal de première instance de Chambéry, 
en remplicement de M, Riart, qui à été adinis à faire valoir ses 
droits à la retraite. 

Juge au tribunal de première instance de Nice, M. Dumoulin, pré- 
sident du tribunal de première instance de Redon (1° grade), en reim- 
p'acerment de M. Arnal, décédé, 

Juge au tribunal de premiére instance de Toulouse, M. Gendre, 

au tribunal de premiére instance de Casablanca, en reinplace- 
nent de M, Chreshia, décédé. 

Juge au tribunal de première inélance d'Esnalion, sur sa demande, 
M. Tellier, juge au Cribunal de première inslance de Rodez, en remm- 
placement fe M. Grenet. 

Juge au tribunal de première instance de Rodez, sur sa demande, 
M. Grenet, juge au tribunal de première instance d’Es spalion, en re m- 
p'acement de M. Tellier. 

Juse au tribunal de première inctance de Grasse, sur sa demande, 
M. leinet, juge d'instruction au tribunal de première instance ue 
Toulon, en remplacement de M. Laulru. 

Juge au tribunal de première instance de Toulon, sur sa demande, 
M. Lautro, juge au tribunal de prenuère instance de Grasse, en rern- 
placement de M. helnet. 

Juge au tribunal de première instance du Havre, M. Lefèvre, juge 
à la suite du tribunal de première instance de Bernay, en rempiace- 
nent de M, Henry, qui à été nommé président du tribunal de pre- 
instance de Bernay 

Juge an (ribunal de première instance de Nogent-le-Rotrou, Mlle 
Leds, juge au tribunal de première instance de Mantes, en rempla- 
cement de M. Faulz, qu a Clé nommé juge au tribunal de première 
lu-tanve de Versailles. 

Juge au tribunal de première instance d'Arras, M. Lefebvre, juge 
d'instruction au tribnnal de première inslance de Saint-Pol, en 
placement de M, Belvisi, qui a été nonuné juge au tribunal de pre- 
instance de Bizerte, 

Juge au tribunal de première instance de Saint-Pol, M. Degremont, 
à la suite audit tribunal, en reimpiacement de M. Lefebvre. 

Juve au tribunal de première instance de Provine, M. Galmiche, 
uge d'instruction au tribunal de première instance d'Autun, en rem- 
ciment de M. Peut, qui a été nommé substitut détaché à l'adini- 
ustralion centrale du ministère de la just 
Juge au tribunal de première instance d'Autun, M. Viiledey, juge 
à la suite audit tribunal, en remplacement de M, Gaïmiche, 

Juge au tribunal de première instance de Bressuire, M. de l'Estang 
eu ee, juge d'in-truction de première instance de 
lougères, en remplacement de M. Jacob, qui a été nommé juge au 
tribinal de première instance de Nantes. 

Juge au tribunal de première instance de Gien, M. Rocher, juge au 
fribunal de première instance de Chinon, en remplacement de 
M. Toubo!, décédé, 

Juge au tribunal de première instanre de Pont-Audemer, M. Gau- 
dan, juge au tribunal de prernnere Instance de Quimperlé, en rein- 
placeinent de Mile Brachet, dont la nomination à été rapportée. 

Juge suppléant du ressort de la cour d'appel de Bordeaux, 
M. Schrocder (Francois- Michel Eugène), ancien avocat stagiaire 
(éclat apte aux fonclions judiciaires à ja suite de la session de 
1092 de l'examen professionnel d'entrée dans la magisiralure). 


ice, 


Anek, ancien juge du livre foncier au tribunal cantonal ds 
est nommé juge du livre foncier honoraire audit tri- 


Lunual, 
@ 


Par décret en date du 13 novembre 1954, pris sur la proposition 
du Conseil supérieur de la magistrature, M, André knoertzer, premier 
présent de la cour d'appet de Rabot, est nomm premier président 
de la cour d'appel d'Alger, en reinplacement de M. Durand, qui à 
admis à faire valoir ses droits à la retraite, 


—— -— — 


Par décret en date da 13 novembre 1951, pris sur la proposition 
Conseil supérieur de la magistrature, sont nommés: 

Juge au tribunal de Pointe à-Piltre, M. Guillaume (René-Gabriel), 
avocat (art. 18, er, de la loi du 28 avril 1919), en remp'acement 
de M. Derrien, dont la noininaïion a été rapportée. 

au tribainal de première instance de Sarreguemines, M. Gara- 
pin (Michel-Jarques-Marie), ancien magistrat (art, 18, $ 19", de la 
loi d'u avril en remplacement de Mle Miniscloux, qui a 
hominte juge au {ribunal de première instance de Toul, 


Juge au trilrnal de première instance de Valenciennée, M. De 
(Roger), ancien magistrat (art. 48, 8 fer, 4e de la loi du on avril 1 16) 
en remolacement de M. Romy, qui a été nommé conseiller à là 
cour d'appel de Doual. 
Juge suppléant du ressort de la cour d'appel de Pair Tosre 
M. Lernard (Edmond-Charies-Eugène), avocat (art 38, & 
à loi du avril 1919). 


Par dévret en date da 12 novembre 49535, pris Sur la propo. on 
du Conseil de la Magisirature : 
int nomm's juges de paix de: 
Boisey-Saint-Léger (Seine-et-Oise) (hors clasee), M. Fronteau, ire 
de paix de Tours (cantons Centre ct Nord) et Vouvray (ingre-et. 


Loire}, en remplacement de M, Poicncer, qui à été adimis à fine 
valoir ses droits à la retraite. 


Nire (cantons Est et Centre) (Alpes-Maritimes) (horz c'as 
M. Gavini, juze de paix d’Asnières (Seine) (hons classe), 61 reine 
placement de M. Brezes, qui a été adinis à faire valoir ses droit: à 
ia retraile. 

Asnières (Seine) {hors classe), M. Brisswd, juge de pax da 
Sèvres (seine-et-Oise), en remplacement de M. Gavini. 


Annecy {canton Sud), Faverges, Thones, Rumilly et AIlby 
Savoie), M. Turin, juge de paix de Dinan (cantons Æst et Onvel 
Evran et Pklan-le Petit (Côtes-du-Nord), en retmplacement de Ne 
plumaz, qui a été adrnis à faire valoir ses droils à la retraite, 


La Cliartre-sur-le-Loir, le Grand-Luré, Ecommoy et Châtean-du 
{Sarthe}, M. Renard, juge de paix de Belléme, le Theil, por. 
venchères et lémaelard (Orne), en remplacement de M. Pasaud 
qui a ét6 adinis à faire valoir ses droits à Ja retraite. 


Beiléine, le Theil, Nocé, Pervenchères et Rémalard (Orne), M Cane 
berl, juge de paix en congé de longue durée, en remplècenw it ce 
M. Renard. 


Romans, Pourg-de-Péage, £aint-Jean-en-Royans, Ja Chareleen- 
Vercors, Saint-Donat (Dréme) et Pont-en-Rovane (Isère), M. Aniure 
Acher, pige de paix de a Tour-du-Pin, je Grand-Lempe, Virien, Ponte 
de-Beauvoisin et Saint-Geoire-en-Vaïdaine fIsère), en remplacement 
de M. Salvaire, qui a été nommé juge de paix ‘de Vienne (canton 
Sud), Roussillon et Beaurepaire (Isère). 

Villersexel, Noroy-le-Bourg et Monthozon M. 
mier, juge de paix de Estrées-Saint-Denis, Attichv et 
Ressons-sur-Matz (Oise), en remplacement de M. Beau, qi à « 44 
juge de paix de Suint-Iïé, Provenchères et Fraize (Vosgee), 


Compiègne, Estréee-Saint-Penis, Atlishy et Rescons-sur-Matz (Oise), 
M. Buffetean, juge de paix de Liilers, Laventie et Norrent-hontes 
(Pas-de-Calais), en rempiacement de M. Fauimicr, 


Fst nommé juge de paix de Garlin, Arzacq, Theze et Lerlive 
(Lasses-Pyrénées), sur sa demande, M. Marot, juge de paix Vic- 
Pézensac, Jégun, Fiearance, Saint-Clar et Mauvezin (Gers), en terme 
placement de M. Maupeu, qui est nommé, sur sa demande, je de 
paix de Vic-Fézensae, Jégun, Fleurance, Saint-Clar et Maruvezin 
(Ger). 


Est nommé juge de paix de Lauzun, Seyches et Paras Toto! 
Garonne), sur +1 demande, M. Cazenove, juge de paix de Irir, 
Santa-Lucia-di-Tallano et Serra-di-Scoparmene (Corse), en remna 
ment de M. Cercaldi, qui est nommé, sur 64 demande, juge de paix 
de Levie, Santa-Lucia-di-Taliano et Serra-di-Scoparnene {Cor-e). 


Est nommé supolant ribué de page de paix du ressort de Ja 
ir ce Menipettier, sur Sa demande, M. Brodard, sup léant 
réirihué juge de paix de la cour d° de Toulotke, en reinpia- 
cement de M. Bagneris, suppléant rétriluré de juge de paix de la 
cour d'appel! de Montpellier, qui est nommé, sur sa 
piéant rétribué de juge de paix de la cour d'appel de Toulouee. 


Par décret en date du 13 novembre 1951, M. André Berger, jrocit- 
de la République près le tribunal de première inslance 06 
Clermont-Ferrand, est nommé procureur géréral près la cour Gi} pel 
de baslia, en remplacement de M, Rodie-Taibère, décédé. 


+0. 


Décrots du 13 novembre 1954 portant reclassement de magisirats 
au titre cle la loi du 7 février 1953. 


Par décret en date du 12 novembre 1951, pris sur la proposition d1 
Conseil supérieur de la magistrature: 


Sont rapportées les dispositions de l'a:rèlé da 17 19% 
rar lesquelles M. Huet, juge d'instruction de 2e classe au tribun 
de première instance de Dreux, a €'é relevé de ses fonclions. 

Sont es les dispositions de l'arrété du 47 mars par 
lesque:les Huet, ancien juge d'instruction de 2 classe an 
nl de première instance de Dreux, a été mis en disponibiiilé spé- 


ciale. 
€ 
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Par décret en date du 13 novembre 195, pris sur la proposition du 
supérieur de la magisirature: 

p'ancienneté de M. Guthmann, jige an tribunal de première ins- 
tance de la Seine, reporiée du si d'icembre au décembre 
jui daus ses fonctioné de juge de 2e case au tribunal de première 
jusarre de Nevers et du f°r janvier 194% au fer janvier 1942 dans 
celtes de juge au tribunal de première insiance de Nice, 

L'inceription de M. Guihimann a tableau d'avancement des magis- 
trats du siège, dans la calégurie des juges, juges d'instruction, juges 
nts juges cantonaux, est reporice de l'année 1255 à l'an- 
née 1502. 


cecrots du 13 novembre 1254 portant atir bulion de fonction 
à des maglsirats. 


par décret en date du 15 novemibre 195, pris sur la proposition da 
superieur de la magistralure : 


M. Gemain, juge d'inetruction au tribunal de première instance 
de Bavonne, est dérhargé, sur sa deinande, des fonctions de Lins- 
truchion et reprend les fonclions de juge au siège. 

M, Mignonat, juge suppléant du ressort de la cour d'anpe! de Pan, 
est chargé temporairement des fonclüions de l'instruction au tribunal 
de première instance de Bayonne, 

M. Raynaud, juge aa tribunal de première inélance de Castres, 
e:t chargé pour trois ens des fonctions de l'instruction audit tribu- 
rai, en remplacement de M. Lespinet, qui à élé nommé juge au 
4roucat de première instance de Toujouse, 

2 


Par décret ea date du 13 novembre 465%, pris sur la proposition 
du Lounseil supérieur de la magistrature : 

M. Jeuliere, juee au tribunal de première instance de Cons'an- 
Line, est chargé pour trois ans des fonclions de l'instruction audit 
trbunal, en reimplacement de M. Zevaco, qui a élé nommé vice- 
président au tribunal de prermière instance d'Alger. 

Sont chargés temporairement des fonctions de l'instruction aux 
trbunaux de première instance ci-après désignés, en vue de les 
exercer concurremmment avec les magistrat, Utulaires: 

Blida, — M, Ardans, juge suppléant du ressort de la cour d'appel 
d'Alger. 

Bougie. — M. Veyricres, juge suppléant du ressort de la cour 
d'apjel d'Alger. 

Mostaganem. — M. Stéphan, juge suppléant du ressort de la cour 
d'appel d'Alger. 

Oran. — M. Bethenod, juge suppléant du ressort de la cour d'appel 
d'Alger. 

Séuf, — M, Luciaui, juge suppléaal du ressort de la cour d'appel 


d'Alger. 


Par décret en date du 13 novembre 1954. pris sur la praposilion du 
Couseil supéricur de la magistrature, sont chargés ponr trois ans 
des fonclions de juge des enfants aux tribunaux de gieinière ins- 
tince ci-après désigiés: 

Arras, — Mile Linais,. juge audit tribunal, en remplacement de 
Mile Chalufour, qui a été numimnée juge au tribunal de première ins- 
de Dunkerque, 

Verdun, — Mme Mourgues, veuve Perarnaud juge audit tribunal, 
en rernpiacement de M. Brogly, qui à Clé nommé juge au lribunul 
de première d'Auxerre. 


— — 


Par décret en date du 13 novembre 1954, pris sur la proposition 
du Conseil supérieur de la magistrature, M. Lemoine, juge au tri- 
bunal de première instance d'Angers, est chargé pour une période 
de trois ans des fonctions de juge des enfants audit tribunal, 


Décret du 13 novembre 1954 admettant deux magistrats 
à faire vaioir leurs droiis à la retraiie, 


Par décret en date du 13% novembre 1954, pris sur la proposilion 
du Conseil supérieur de la magistrature, sont à faire valoir 
leurs droits à la retraite, 


M. Marvillet, juge de paix À Houdan et 
à compter du ? decembre 1954. 
Chouvel, juge de paix de Montauban /cantoas Ouest et Est), 

‘srepelisse, onciar-de-Querey el Villebruraier (Tarn-et-Garonne), 
à comp'er du 48 décembre 1954. 


— 


Montfortl'Amaury (Seine- 


Décret du 13 noverbre 1954 rapportant les dspositions du décret 
du 2 juillot 1954 par lesqueiles ont eié normes deux maçisirats 
dans le terriioire du poste 


Par décret en date du 13 aovembse 1951 

Sont rapportées les dispositions du décret Qu 2 juillet 1954, par 
lesquelles ont été nommés juge de paix et ippiéant 
de juge de paix dans le terrilnire du poste a'El-Goiéa MM. sarun, 
capilaine, et H'azeix, licutenant. 

M. Li il e, € t prov ment invest des all 


tions de juge de dans le au post en 
placement de M. Sartin. 
M. Preau (Jacaues-Paul), lieutenant, est proviso remen 
atiribulions de de juge le ja le ter tire 


ca reinplaecinent de M. Blazcix. 


{ 


Décret du 19 novembre 1954 rapportant os dispositions d'un 
précèdent décret et mainienant un magistrat en position de duta- 
chemeat, 


Par décret en date du 12 novembre 1954, pris sur la proposition du 
Conseil supérieur de la magistrature, sont rapporltees les dispositions 
du décret du 13 juillet 194, par lesquelles à juge au 
tribunal can d'Hnvange M. Juncker, qui est n nienu à 
disposition du nunisire “des affaires étrangères (services des affaires 
ülleinandes et autrichiennes), 

2 C— 


Décret du 13 novembre 1954 rapmortant les dispositions d'un arréià 
et poriani reclassement et nomination mag 


Par décret en date du 13 novembre 1955, pris 
Conseil r de igistralure 


sur la proposilion du 


supéricur de la m 


Sont rapportées les dispositions de l'arrêté du 17 a 1915 par 
lesquelles M. bugus, juge à la suite du tribunal de première instance 
d'Avranches, été admis d'office à faire valoir droits à la 
retraite en qualité dé juge au 
instance de Privas. 

Sont rapportées les dispositions du décret du 10 d nbre 41957 
portant intégration de raagistrats duns les grades de la lier hie 
judiciaire (siège) par lesquelles M. Dus a été intégré, à complet 
du 16 oclübre 1933, au quatrième grade de la liérarchie judiciaire 

d'instruction, juges des enfants 


dans la catégorie des juzes, juges 
juges cantonaux (ancien 

M. Dugas est intégré, À cornpler du 
grade de la hiérarchie judiciaire dans la catégorie des 
d'instruction, juges des enfants el juges cantonaux (anc: 
du ?5 décembre 1937). 

M. Dugas est nommé juge au tribunal de premitre instance ‘de 
Chinon, en remplacement de M. Rocher, qui à été nommé juge au 
de Gien, 


degré du mars 
1952, au aquatriè: 
nges, juge 


$ 
J° degré 


16 oc'obre 


À 


Utilisation, par les délégués permanents à la liserté surveillée, 
do leur voiiurse personnelle pour les bosoins du service. 


Le garde des sreaux. ministre de Ja fnstice, et le secrétaire d'Ftat 


aux finances el aux affaires écononuqu 
Vu le décret n°0 du 21 15 relatif an remboursement 
des frais engags par person: ini, de l'Etat à l'occasion de 


leurs déplacement, 


Arrèlent : 


Art. fer, — Les délégués permanents à la liberl& eurveillfe pote 
vent être autorisés, dans la luuite de cent douze bénéficimi à 
utiliser leur voiture personnelle pour besoins du sersire, 113 
sont, à cet effet, chassés Gans le gro pe B, prevu à l'art ic 23 du 
décret n° du 21 susvisé, 

Art. 2, — Le directeur de l'éducation surveillée an ministè le 11 
à compler du juillet 105 

Fait à Paris. le 4 novemn! 191 

J'our le garde des ii istre de la justice, 
ct del [LEZ 


‘ur du cabi el, 
Pour le secrélair 
et aux affaires 
Le directeur du budagct 


© 


aux finat 


el 
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Henri), greffier au 


Par arrété du 12 
par n cessité de 


ribunal de prermiére instance d'AIxX, est 


vice à la cour d'appel d'Aix (poste crét 
Par du 143 novembre Mine Vinet (Ernilia), greffier de 


de casse échelon, au tribunal de premiére instance de Lille, 
est quise pour uhe période de à compter du 45 no- 


pour convenances per onnelles, 


vermbre 191, en di-ponibililé 
— © 
Secrétaires de parauct, 

Par du 143 novernl 1955, Mine Lol Marcelle), secrétaire 
de pardael de classe, fer échelon, au tribunal de premiére jns 
tance de la eine, est mise pour une période d À 
compter du 16 novembre 195%, en dispenihitié pour convenances 


secrétaire de 
de } ère 


la re- 


‘Alcide 
tribunal 
droits à 


vembre 1951, M. Grelier 
parquet de classe principale (4e échelon), au 
Bordeaux, ect adinis à faire valir ses 
traité à compler du 19 décembre 1953. 


#e<- 


Par arrétf du 


Liste des candidats admis à subir les épreuves orales 
do l'examen professionnel d'entrée dans la mag'strature. 


ession du 20 seplembre 1951.) 


Miies Micheline). MA. Gleizes (Henri). 

Arnoux (Bertlié Hardv (René). 

Astor (Claude), Mile Ilous 
M Authe (Robert), MM. Kohn (Salomon). 
Muse Bacro, épouse Rigolage (Hu Lapierre 

wuclie). Laroche (Paul). 

Beljeal (Ueorres), Le: lercq (Raymond). 

Blin (Pierre). Lecoeq (Pierre), 

Bioch (Elienne). Lenormand (Jean-Marie), 
Mme Boursier, épouse Mufraggi | Mme Lerond, épouse Vezo (Miche- 


line). 

M. Le Jacques). 
Lævensohn (Monique). 
Lombard (Jean). 


Calamy (René). 
Caroulade (Pierre). M. 


Qu Castel, épouse Bernard Mile Mange (Geneviève) 
(Florence). MM. Martil (Pierre). 

MN Chadelaud (Henri) Massip (Jacques), 
Chanas (Jean), Monboisse (René). 
Colin (Roger. Naut (Pol), 

Mie Compagnat (Noëlle), Mie Oulin (Nicole). 

M. Lornpain (Guy). MM. de Peguilhan de Larboust 

Mme Connan, cpousce Garrec (Mi Pierre) 

cheline), Pinand (Yves, 
M Dabansens (Jean). Pinochet (Jean). 
Mile Dalbiez (Marie) Pornier {Jean-Pierre}. 


\ime Prevot, épouse Rougerje 
Marie-Thérèse), 

(tolelte). 

Geneviève), 


Ulaude). 
(Henri). 

(Roland). Radquin 
(Edmond), Rauber 


MM. Dalsace 
Debeauve 
Defontain: 


De 


Delamarre (Gérard), MM. Revgrobellet (Jean). 
Delhav (Jacques), Rougerie (Pierre), 
Duclos (Daniel, Roux (Yvan). 

Dugue (Alain). Sain'e (Fierre). 
Durand (Jean-Jacques), Mie Filvestre 
Duransseau (Jean). MM. Tailloie (Jacques), 
Eschrich (Roger). Talbert (Jean). 


Tharraull-Sutean (Paul, 
Fouret (Paul). Tromolieres (Maurice), 
Franses-Magre (Jean -Jac Vengeon (Pierre). 

ques) Verin (Jacques). 
Gaber Viclles (Jean) 


Fabre (Robert). 


Garrec (Robert). Zardouri (Lucien). 
Les épreuves erales se dérouleront à Paris, au ininistère de Ja 
justu 
Elles le Jundi 29 novembre 1951. 


MINISTERE DE L'iNTERIEUR 


Décret n° 54-1141 du 12 novembre 1954 augmentant les taux 
limites des transactions sur les délits de pêche maritime en 
Aigérie. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport ministre de l'intér'eur et du ministre 
tavaux publics, du logement et de la reconstruclion, 

Vu le décret du 26 juilet 4918 fixant les attribulious da vu 


verneur général en ce qui concerne les services maritin 
l'Algérie ; 

Vu Je décret-loi du 9 janvier 1852 sur la pêche mu 
colère en Algérie, moditié par le décret du 22 novembre 

Vu je décret du 12 août 1936 portant réglementation 
pêche maritime cotière en Algérie, modifié par les décrets des 
2) août 1937 et 6 août 138 et par la décision n° 
l'Assemblée algérienne, promulguée par arrèté du gou ir 
géaéral de du 14 août 1990; 

Vu le décret-loi du 7 septembre 1870 conférant à l'adminis. 
tration de Ja marine le droit de transiger en matière de delts 
ou contraventions relatifs à la pêche marilime, rendu apni. 
cable à l'Algérie par décret du 5 septembre 1996, modifié pur 


les décrets n° 47-1750 du 8 septembre 1947 et 50-1188 du 16 sen. 
- 1 

tembre 1450: 
Vu la loi du 20 septembre 1947 portant statut organique de 


l'Algérie et notamment l'article 12; 
Vu le décret du 13 juil'et 1954 portant délégation « 
en matière de transacuon sur les délits de pêche maritimn 


1 


it put | 


Décréèle : 

Art. 4, — L'articie 2 du décret du 5 septembre 1936, m 
par ies décrets 47-1741 du septembre 147 et : 
du 16 septembre 1950, est abragé et remplacé par les dispos 
Lons suivantes: 

« Les transactions où la poursuite des délits et contravene 
tions en matière de pêches maritimes deviennent délinitives: 

« 1° Par l'approbation des administrateurs de l'inscription 
chefs de quartiers, lorsque les condamnations et 
rues ou prononcées, y Compris les réparations civiles, ne sec 
vent pas au-dessus de 30.000 F; 

« 2° Par l'approbation du directeur de l'inscription marie 
time en Algérie, lorsque les condamnations sont supérieures à 
J0.000 F, sans dépasser 100.009 F: 

« 3° Par l'approbation du gouvermeur général de l'Algé 
loreque les condamnations s'élèvent à une somme supérieure 
à ». 

Art. 2. — Le ministre de l'intérieur et le ministre des travaux 
publics, du logement et de la reconstruction sont chargés, 
cun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la République françasse et 
inséré au Journal officiel de Algérie. 

Fait à Paris, le 12 novembre 1954, 

MENDÈS-FRANCE. 
Par le pré<ijent du cancel! des min'stres: 
Le ministre de l'intérieur, 

FRANÇOIS MITIERRAND, 

Le ministre des travaux publie. 
du logement et de la reconstruction, 
JACQUES  CHABRAN DELMAS, 


Décret n° 54-1142 du 13 novembre 1954 instituant une commission 
préparatoire de la codification algérienne. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'intérieur, 

Vu Ja loi du 20 septembre 1947 portant statut 
l'Algérie ; 

Vu le décret n° 4S-S00 du 10 mai 1948 jnstiluant la commis 
Son éeupérieure de codification ; 

Vu la proposition du gouverneur général de l'Algérie; 

Après avis du conseil d'Etat, 


organique 


Décrète : 

Art. — est inelilué auprès du gouverneur général d8 
l'Algérie une commission préparatoire de Ja codification 
rienne chargée de réunir l'ensemble des textes législatifs Pt 
réglementaires en vigueur en Algérie, de coordonner et dè 
compieter les Wravaux qui eeront entrepris à cet effet par 


ux 
en 


Novembre 154 
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tration centrale du gouvernement général et de formuler 


suggestions relalives à la simpliication de ces textes, en 

\ faciiter les travaux de codification proprement dite. 
\et 2, — La composition de celle commission eet fixée comune 


Pré-ident, 


Le couverneur général de l'Algérie, 


Vice-présider:t. 
Le & rétaire général du où, en cas d'empé- 
l'un des deux sectélures généraux adjoinis du gou- 


Metubues. 
nus membres de l'Assemblée algérienne élus par cette 
ernb'ée ; 


| ureur général près la cour d'appel d'Alger; 

esseur de la faculté de d Alger; 

le diccteur généra: des finanres : 

J. drecteur de Ja législation, de ia fonction publique et du 


le directeur de l'intérieur et des beaux-arts; 
préfet; 
Un president de ronsel généial; 

Lu president de tribunal admini-tratt; 

Lu maire désigré par la confédération des maires d'Algérie, 

Le ministre de l'interieur procède, sur Froposition du gouver- 
neur général de FAlgérie, à désignation nominative des 
de Ja commission qui siégent pas es qualites, 

Le ministre de limérieur peut se faire représenter à chacune 
des srances tenues par la commis on préparatoire de la coditi- 
a'gérieane par un fonchonnaire de son département qui 
parte pe, avec voix délibérative, aux travaux de ladite commise 


\rt, 9, — La commission supérieure de codification peut 
harger deux de ses membres où de ses rapporteurs de la 
sepreenter aux réunions de là comimiesion préparatoire de la 
codili «tion algérienne. 

les représentants de commission supérieure de codifica- 
ton segent, avec voix délibérative, à la commission prépara- 
ture de la coditication algérienne. 

Le secrétariat de là commission préparatoire de la cod'fica- 
Lou algérienne est assuré par un eecrétuire général qui parti- 
«pe aux débats avec voix délibérative et qui est assisté par 
des rapporteurs. 

\:1. 4. — Le secrétaire général ct les secrétaires rapporteurs 
eont désignés par arrêté du gouverneur générai de l'Algérie. 

— La cominission peul entendre toute personne qua- 
par ses travaux antérieurs. 

6, — Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exécution 
du present décret, qui publié au Journal de la 
hepablique francaise et insére au Journai officiel de l'Algérie. 

lala Paris, le 1% novembre 1951. 

MENDÈS-FRANCE, 
Par le président du contefl des minislres: 
Le mrrustre de l'intérieur, 
MITTERRAND. 


Décret du 13 novembre 1554 approuvant trois delibérations du consail 
municipal de Paris relatives à la Cons!'ruction de logements écono- 
miques et familiaux sur les terrains dits de la « zone verte ». 


Par décret en date du 15% novembre 1951, ont été approuvées, d'une 
par tuis délibérations en date des 23 et 29 janvier 1% du conseil 
municipal de Paris, décidant la réalisation d'un programme de cons- 
n de Jogements économiques et familiaux <ur les terrains 
dis de la « zone verte », d'autre part, les conventions conelues à 
ce e{ par la ville de Paris avec la Régie immobilière de la ville 
de Paris, la Société anonyme de gestion inunobilière et la Société 
des immeubles municipaux. 


Décret du 15 novembre 1954 approuvant un échanse de terrains 
entre l'Etat (service des aïlcoo!s) et la sccieté She!l d'Algérie. 


l'ar décret en date du 16 novembre 1954, e<t asprouvé, aux clauses 
conditions qui y sont stipulées l'acte administratif des et 19 mai 
aux termes duquel l'Etat (service des alcools) cède à da 
Soctié shell d'Algérie une parcelle de 301 m° sitnée à Mussein- 
Dey, au lieudit le Caroubier, en échange, sans sondie, d'un terrain 
de m° 57 sis au même lieu, appartenant à ia socicié intéressée. 


Décret du 16 novembre 1954 approuvant la cession par l'Etat à 
la commune d'Ain-el-Arba (département d'Oran) d'un terrain 
domanial. 


Par décret en date du 16 novembre 1%, est approuvé, aux clauses 
et Coudilons qui sont sipulées, l'acte administratif du juiilet 1954, 
aux termes duquel l'Etat vend à la commune d'Afnei-Arba (dépar- 
lement d'Ora luovennant le prix de 531.000 F, une parcelle de 
terrain domamial d'une superficie de 1% à Co ca formant le lot 
ur! du plan de loœalité, 


Decret du 16 novembre 1954 portant dôsaflectation 
d'un édifice cultuet. 


Par décret da 16 novembre 1954, la chapelle Saint-Hlai 
sur de la commune de Tours (Lurect-Loir «esse 
d'être affc:lée su culle, 


Décrets du 16 novembre 1954 approuvant les modifications 
apporitees aux sialuts d'associations reconnu®s d'utilité pu- 
biique. 


Par décret on date du 16 novembre 1954, ont approuvées 
moduiations apporte statuts par l'us-o reconnue 


lité pubiique die société française d'ophlalmologie, dont le siôre 
esi à Paris. 


Par en date du 16 novembre 195, ont él approuvées 
appurires à ses statuts par La-socialon reconnue 
d'utilité publique dite Sauvegarde nourrissons, dont le sièze est 


à 


MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Citations à l'orüre de l'armée. 


Par décision n° 6% en date du @ novembre 9954, Le tninistre de 1e 
ona'e et des forces arme ile ; 


A l'ordre EM l'ar nre, 
INDOCHINE 


Bordon (Pierre), sergent, section d'infirimiers coloniaux d'Indochine 
Cette citation annule la cation à l'ordre attribuée par ordre géné. 
ral ne 172 du 13 février 1954. 

Fournier (Michel-Menri-Charles)\, garde républicain, bataillon de 
marche du 1% régiment de tirailleurs sénéga 

Jean-Baptiste (Renc-Albert), garde républicaine, groupement des for. 
mations d'hélicoptères de l'armée de terre en Indochine. 

Perot {Gilbert-Jules-ÆErmmile), médecin capitaine, service de santé des 
forces ferrestre< en Extrèéme Orient 

Pons (Emile-André-Anloine), médecin lieutenant, bataillm du 
{er régiment de tiraileurs algériens. 

Ranchain (Jacques-Raymond), sergent! 
hiaux d'indochine. 

Weber (Jean-Alberl-Josepl 


des forces terrestres Extréme-Orict 


hef, section d'infirmiers colo- 


médecin capilaine, service de sant# 


cilalions comportent T'aftribu'ion de la Croix de guerre des 
d'opéralions extérieurs avec paline. 


Citations à l'ortre de l'armée aérienne. 


Par décision ne 81, en date 10 novembre 195:, le ministre de 
à defense nationale et des 


luites 


A l'ordre de l'armte a cnne, 


Martinet (Maurice-Jean 
Héarn 

Cinquin (Louis\, Capilaine, groupe de transport 263 Sénégal » 

Kireh (Mathias 

Piquermal (Ernest), capitaine, groupe de transport 263 « Sénmézal 

tougier (René), capitaine, groure de transport 2/6% « Sénégal ». 


So'deville (Jean), capitaine, groupe de transport 263 « Sénégal 


commandant, groupe de {transport 164 


Ccaptiaine, groupe de transport 2165 « Senégal 


Louin (Robes), licuienant, groupe de Lransport 2,6 « eu 


| 

| 

à 
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le 
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Jochoux (Aniré), Heutenant de réserve, groupe de transport 2/63 
Adius (Jean), sous-lieulenant, groupe de transport 2,63 « Sénégal ». 
Chevilard (Gilbert, sous eutenant de réserve, groupe de transport 
2/63 « Sénégal 
JLabar hede (Jean 
port 2/63 Sénésal » 


Mallei (Roger us Leutenant de réserve, groupe de transport 2/63 


heutenant de réserve, groupe de trans- 


Sénégal », 
Ciement (Nenrn), adjulant-chef, groupe de transport 2/63 « Séné- 
», 
Deseslaut (Jacques), adjudant-chef, groupe de transport 2/63 « Séné- 
al 


Leclerc (Henri), adjudantchef, groupe de trancport 2/63 « Séni- 
sal 

Maurel (René 
A‘duarone (Camille 
val 


Jarton 


adjudant-chef, groupe de tran-port 2/63 « Sénégal 
, ädjudant, groupe de lransport 2/63 « Séné- 
Jacques), adjudant, groupe de transport 2/63 « Sénégal ». 
Laperlot (Pierre), adjudant, groupe de transport 2,6% « Sénégal ». 
Laurencot (Paul), adiudant, groupe de transport « Sénégal 
Letinois (René), adjudant, groupe de transport 2/63 «Sénégal », 
Lions (Robert), adyodant, groupe de transport 263 « Sénégal », 
Santouil (Gabriel), adjudant, groupe de transport « Sénégal », 
bavignac (Jean), adjudant, groupe de transport 2 63 « Sénégal" ». 
Bernet (Charies sergent-chef, groupe de transport 265 Sénégal », 
Bourne (John), sergent-chef, groupe de transport 26% « Sénégal ». 
Braouezec (Jean-François), sergentchef, groupe de transport 2,65 
Sénégal 
Pause (Maurice), sergent-chef, groupe de transport 2/63 « Sénégal », 
Laslennet sergent-chef, groipe de transport 2/63 
sénésal 
Metlray  (Jarques-Louis), 
sénégal 
Antoine 
scherer (Robert 
gul 
Jance (Louis), sertent, groupe de transport 263 « Sénégal! 
Besnard (Jack), sergent, groupe de transport 2/63 « Sénégal ». 
Bielh (Claude) 
hourges (Jacques), sergent, groupe de transport 2/63 « Sénégal ». 
Brangetlo (Lucien,, sergent, groupe de transport 2/63 « Sénégal 


Chauvin (Robert-Emie), sergent, groupe de transport 2/63 « Séné- 


sergent-chef, groupe de transport 2/63 
cergent-chef, groupe de transoort 2/63 « Sénégal ». 


sergont-chet, groupe de transport 2/63 « séné- 


sergent, groupe de transport 2 6% « Sénégal 


Cromback (Rozer-Pau, sergent, groupe de transport 2/65 « Séns- 
Frinogeni lbert), sergent, groupe de transport 263% « Sénéral 
Fabre (Jean), sertent, groupe de transport 2/65 « Sénégal ». 
Genignant (Lucien), sergent, groupe de transport 2 64 « Sénégal ». 
Iaupert (Max-dean-Pierrel, sergent, groupe dé transport 2/65 « Séné- 


». 


sergent, 
Lehuede 
Loubere (Jean Louis 
Micaelli (Guy-Georges), 


croupe de transport 2/65 « Sénégal », 
René-Joseph}), 2roupe de transport 244 « Sinégal ». 
sergent, groupe de transport 2/65 « Sénégal ». 
ergent, groupe de transport 2/63 « séné- 
Moulin (Jacques), sergent, groupe de transport 2/63 « Sénézal ». 


l'erret (Paul), sergent, groupe de transport 2/6% « Sénégal 
Piazza (André), sergent, groupe de transport 2/63 « Sénégal ». 
Soleil (Jacques), Sergent, groupe de transport 26% « Sénégal », 


Tournier (Maurice André), sergent, groupe de transport « Sûné- 


citation omportent l'attribution de la Croix de guerre des 
théâtres d'opérations extérieurs aves paline, mais elles ännuent les 
accordées pour les faits. 

Les inentionne ir présente décision sont ceux déte- 
par les intéressés de établissement de la proposition de 


Par décision ne S2 en dale du 10 vembre 1954, 1e ministre de 


Ja defense nationa'e et des forces armées cite : 


Ancelol lean-Maurice), sergentchef, compagnie de transmissions 
ir ne 
(Jean nt-chef, base aérienne no 197. 


(Dominique), sergent, base acrienne 198. 


Ces citations comportent l'attribution de la Croix de guerre des 
d'opérations extérieurs avec paline, mais elles annulent et 
ictuplacent celles accordées à l'ordre de l'aviation de renseignements 
par ordre général ne 42 en date du 44 juin 19% du général de divi- 
sion acrienne, conupandant Fair en Extrêéme-Orient. 

Les grades mentionnés sur la présente décision sont ceux détenus 
par les intéressés lors de l'établissement du mémoire de proposition 


—* 


Par décision no 83, en date du 10 novembre 1954, le minictre 
la défense nationale et des forces armées cite: 


A l'ordre de l'armée aérienne. 


Puntous (Jacques-Alber!), 
Arlois », 
Payen (Claude-Jean), capilaine, groupe de chasse 1,22 « Sa 
tonge ». 
Be Cia (Dante), sergent-chef, groupe de chasse 1/22 « Sainton:e à 
Le Moue (Serge), sergent, groupe de chasse 1 22 « Saintonge , 
Muller (Michel-Ærnile), sergent, groupe de chasse 1/22 « Saintonce 
Radisson (Louis Ernest}, lieulenant, groupe de chasse 221 « Au: 
gne ». 
Aubel (Louis), capitaine, groupe de bombardement 1/19 « (a 
gne 
Capiod (Paul), liculenant, groupe de bombardement 119 « Ga-,0- 
». 
Dabadie capilaine, groupe de transport 164 
Béarn ». 
Chamouton 
Béarn ». 
Garbay (Henri), capitaine, groupe de transport 262 « Franche. 

Cornté ». 

Lacombe (Guy), adjudant-chef, groupe de transport 262 « Franche. 

Cornté ». 

Avclair (Alexandre), adjudant, groupe de transport 2/62 « France. 

Cormté », 

Jarnias (Raymond), capilaine, groupe de transport 26% « Anjou os. 

Bianchi (Louis-Albert), adjudant, groupe de transport 2/64 « Anjou », 

Moulin (Michel-Armmand}, capitaine, base aérienne tactique n° 400, 

Lorcy (Michel), sergent-chef, escadrille de liaisons acriennees ne 51, 

Roger (Edmond), sergent-chef, escadrille de liaisons aériennes n° 

Foissey (Jean), adjudant-chef, 21° groupe aérien d'observalion d'ar!- 
lerie. 

Posnon (Raymond 
lerie. 

Dapouy (Jacques), sergent-chef, éscadron de reconnaissance d'oulre- 

19° 

Barthas (René-Anluine), sergentchef, compagnie de transmissions 

oir no 811. 

Delourne (Claude-Pierre), sergent chef, compagnie de transmissions 
air n° 

Groh (René), sergent-chef, compagnie de transmissions air n° Si. 

Landier (Jloseph-Francis, sergentchef, compagnie de transmissions 
air n° 

Cliable (Jean), sergent, compagnie de transport auto 21571. 

Auami (Léon Eugéne), sergent, compagnie de l'air 2 4%. 

Nivcot (Jean-Francois), sergent, parc 18/19, 

Pujol (Jean-Joseph}, sergent-chef, parc 18 195. 

Dutarlte (Roger), adjudant-chef, centre de contrôle régional Nord. 

Favolte (Pierre-Albert), adjudant-chef, centre de contrôle 

\ori 
Collevilie (Jean-Paul), 

Nord. 

Ces cilalions rompeorlent l'attribution de la Croix de guerre des 
théâtres d'opéralions extérieurs avec palme annulent et rem 
dlacent celles acvordées pour les mêmes faits. 

Les grades mentionnés sur la présente décision sont ceux d 
nus par les intéressés lors de lélablhissement de la proposition de 


Citation, 
— 


Sous-lieulenant, groupe de chasse 1 


(Jean-Paul), lieutenant, groupe de transport 16€; 


sergent, 21° groupe aérien d'observation d'arti! 


sergent-chef, centre de contrôle régional 


Décret du 12 novembre 1954 poriant nominations dans le corps 
des professeurs de la marine marchande. 


Par décret en date du 12 novembre 1951, sont nommés dans ‘» 
corps des professeurs de la marine marchande, pour compte! 
la date du présent décret: 
Au grade de professeur principal de technique 
et de commerce marilimes,. 
MM. Amoureux (P.), capilaine au long cours. 
Roquet (Y.-A.-J.), capitaine au long cours. 
Au grade de professeur mécanicien de {re classe. 
R.-H.-J.), officier mécanicien de fre casse de la marne 


MM Carten 
marchande, 
Mauiiet (A.-R.), 
marchande, 
Fortin (L.), 
marchande. 


o'fivier mécanicien de fre classe de ,narmne 


officier mécanicien de fre classe de la marin 


Au grade de prolesseur d'hydrographie de fre classe. 


MM. Bourbon (R.\, lieutenant au cour, enseigne de vais-cau 
de {re classe de réserve. 
Pilven (G.-M.-M), capilaine au long cours, 
Joly (1), capitaine au Jong cours, 


0 +- 
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\ovembre 1954 JOURNAL OFFICIFL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 10869 

péecret n° 54-1143 du 13 novembre 1954 modifiant le dz2cret rames est zé de l'ex du présent décr lui sera publié 

n° 52-660 du 7 juin 1952 relatif à l'organisation ce l'admi- au Journal officiel de la Répubiiqu taÇais 

nistration centrale du ministère de la défense nationale. Fait à Pa i nbre 1931 

Le président du conseil des ministres, Le stre « ion 
4 


rapport du ministre de Ja défense na‘ionale et des 

forces armces, 

Vu le décret n° 52-660 du 7 juin 1952 relaluf à l'organisation 

l'administration centrale du ministere 4e Ja défense nalio- 
moditié par le décret n° 52-130 du S décembre #72; 

Vu le décret n° 54-718 du 9 juillet 1954 fixant les attributions 

du muistre de la défense nationale e! des forces armces, 


Décrète : 
ut, — L'article fer du décret du 7 juin 1452, moditié par 
Je de ret du 8 décembre 1952, est moditié comme suit: 
Remplacer: « Le service d'action psychologique, d'informa- 
tion et cinématographique des armées » par: « Le service 
formation de la défense nationale et des forces armées ». 


2, — Le service cinématographique des armées est 
taché au service d’information de la défense nationale et des 
furces armées. 

Art. 3. — Le ministre de la défense nationale et des forces 
armées est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 13 novembre 1951. 

PIERRE MENDÈS-FRANCE, 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
EMMANUEL TEMPLE. 


+0 


Décret du 13 novembre 1954 portant délégation de sifnature. 


Le président du conseil des ministres, 

Vu le décret du janvier 1917 autorisant ministres à déiéguecr 
var arrêté ieur signature; 

Vu le décret no 52-660 du 7 juin 1952 relatif à l’organisation de 
l'administration centrale du ministère de La défense ralionie, 
modifié par le décret no 52-1308 du 8 décembre 1932 et :e décret 
ne 31-1113 du 143 novembre 1951; 

Vu les décrets des 19 juin et 3 septembre 1953 portant nomination 
de: membres du Gouverneinent; 

Vu le décret no 53-718 du 9 juillet 1954 relatif aux a! 
ministre de la défense nationale et des forces armres, 


ributions du 


Décrèle : 


Art. fer, — M. le capitaine de vaisseau Boutron, chef servie 
d'information de la défense nationale et des forces armées, reçoit 
délégation permanente de la éignature du ministre de a défense 
nationa'e et des forces armées dans les condilions ci-après: 

a) Il peut signer toutes instruclions, cireulaires, décisions reln- 
tives au fonctionnement courant, les décisions d'envoi en niesion 
sauf à l'étranger) des personnels à sa disposition, les décisions 
parlisulières d'aliocation de primes où indemnités rég'ercentaires 
peronnel technicien civil, d'attribution de ré’ompenses excen- 
üonneilés aux agents contractuels, auxiliaires et ouvriers qui 
ulilise ; 

h} Il peut approuver et résilier les marchés concernant es four. 
hiiures fechniques nécessaires au fonclionnement du et 
qui ne ressortiraient pas aux aîtribulions réglementaires d'une 
direction spécialisée d’un secrétariat d'Etat aux forces armées, dans 
la limite de 10 millions de francs, sous réserve du visa préslable du 
contrôle. En cas de refus de visa, ‘affaire soumise au re,nistre ; 

C) I peut prendre, après visa du contrôle, toutes décisions aux- 
quelles peut donner lieu l'exéculion de ces marchés, no!amment 
concessions de sursis de livraison, exonérations tolaies ou particiles 
de pénalités; 

d) IH reçoit pouvoir de signer: 

Les conventions de décision de cession, location, prêt de matériel 
lorsque la valeur du matériel en cause ne dépasse pas 2 millions 
de francs: 

Les décisions de déclassement, réforme, imputalions de jm 
lorsque la valeur en cause ne dépasse pas un inillion de ’ronce et 
qu'aucune responsabilité n'est engagre., 


— En cas d'absence on d'empfehement, M. le capitaine 
de vaisseau Boutron pourra dans cetle Aéeézation, 
Par M. le colonel d’ilcrve, chef du service cinématographique des 
äriuces, 


EMMANUEL F 


Decrets du 13 novembre 1954 portant nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 


] 

grad 
Po 1 ül 1 

Lelie l pa d Croix de 

ivalil « fails 

Par décret du Président de la [ue embre 
rendu sur les propos lent d oi des min 
ir lu ninistre d defense f ut 
du secrélure d'Etat IX forces declaration 
du de l'ordre d i Légion d dispo 
Sthions dudit décret n lire iX ] Î 
régements en viguenr, la croix de chevalier de la Légion d'hooneur 
à lire posthume | ha 
Crapres: 

Pe<haves André, lieutenant de va 
Coifinières (Bertrand - Marie - Hugivs), enseigne de valecan de 
ire classe, 
Morin enseigne de vaisseau de 
Remaud ensei: le vaisseau de ! 


Ont citée, 


Décret du 13 novembre 1954 portant annulation dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur, 


1354, pris sut rapport du Jent con les minist 
"ministre dé la défense natjonale et des forces armées et 
d'Etat aux forces armres narine), le conseil de l'ordre 
entendu, est annulé, en ce qui conce M. l'ingenieur principal de 
l'artillerie navale de réserve Rimbaud (LM -F , le de du 2 « 
ill hination 1 2rade d | 1 Î 
d'honneur 

te lé re fait de le et d } te! la 


e 


Décret du 13 novembre 1954 annulant de precédentes dispositions 
et portant nomination et promotion dans les reserves de l'armcea 
de terre des anciens élèves de l'écoie militaire des cadets de 1a 
France libre. 


Par décret « date du 1% 145,4 « el promus 
au crage Supérieur les anriens élèves de L'école d cadet! 
de ja tranve ci-anr 


RESERVES 
Infanterie, 
Au grade de sous lieutenant. 


(Pour prendre ranz du fr décembre 1951) 


M. Pinsky bureau de recrulement de | loc hine. 
grude de lirutenant 
(Pour prendre rang du fr décembre 19: 
M Pin:by (Boris), bureau de recrulen Je l'Ind ie, 


10870 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 19 Novembre {+ 


| 
| cadtionnement mutuel agréée el percot une indemnité de resp. 
Arme blindée et Cavalerie, salulité, Le montant de ce coutimnement el de cette 
est fixé dans les çcondilions prévues par l'arrêté du 12 sepieni! 
Au grûde de 
(Pour prendre ranzs da fer juin 1915.) Art. 4. — Le directeur de la romplabilité générale au secrétariat 
d'Etat aux forces armées (inarine} et le directeur de la complali 
{Charies- Albert}, suodivision de Paris, publique au ministère des finanres, des affaires économiques et 
du plan sont chargés, chacun en re qui ke concerne, de l'exécution 
Au de lutenant du présent arrété, qui sera publié au Journal officiel de la 
biique francaise, 
(Pour prendre 1 r Ou fer juin 1957 
Voclekel (Ct Fait à Paris, le 28 octobre 191. 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées [marine 
Artitiérie Pour ie secrétaire d'Elat el par délégation: 4 
Le directeur du cabinet, £ 
Au grade de COUSIN. 
prendre du juin 4915.) Le ninistre des finances, des a/faires économiques et du pleu, 
M. lellelier de Chambure subdivision 4e Pour ie miaisire el par délégalion: 
l'uris. Le directeur de La conntaludité publique, 
G. BEVAUX 
Au le de licutenant. 
© 
(l'our prendr: ranz du fer juin 1937.) 
M Fellslier de Chambure (YvesPaul-Auguste), subdivision de Supanress'on et création d'ordonnateurs secondaires 3 
J'uris. des services de santé nes armees dans la 19° région militaire. ee 
Par apolication de Ja Joi du 17 mars 195%, noiminalions et 
promotion dans les grad de et de lieutenant L 
déja proncnées antérieurement en faveur des officiers visés 4 Le ministre de la défense nitionaie et des forces armées et le 
l'artic'e ont annulées et remulacées par celles conférécs par se:rctaire d'Etat aux fluunces et affaires économiques, 
de décret Vu les arlicies S2 et Si da décret du 31 mai 1%62 portan! rigle- 
général sur la comptabilité pablique; 
Vu 25 du réglement du avril 1859 sur fa complahiiité 
Décret du 13 novembre 1954 portant nomination des dépenses du @Gépartement de la guerre, modifié par le décret 4 
du juillet 1923, 


dans le catre des officiers de réserve de la gendarmerie nalionale. 
Arrétent: 

Par en date du 1% novembre 1954, M, Demur (lierre-Joseph- art. ler, — Les fonctio ‘ordonnateur secondaire des dépenses 
Antoine) ect nommé au grade de dans le cadre des du budge: de lo défense nationale retirées: 
Sendarmerie à compter du directeur du service de santé de la division d'Alger, 
dour de sa radiation des cadres de l'arinée alive. direcieur du sersice dé de la division d'Oran; 


\u 
Ail 
— — Au directeur du service de sinté de la division de Constantine; 
su 


a 


directeur du service de suaté des territoires du Sud. 


Décret du 13 novembre 1954 portant affectation Les notions d'ord ir secondaire déper es du 
‘un officier supérieur l'armé terre. ae w'leiise nationale sont contérmes au directeur du 
ces vice de santé de la 40e région mitiaire à Alger, 
liquide ei tnandule les dpenses ressoriissant à son service 
Par décret en date du 13 novermbre 1955, M. le colonel d'infan- conformément aux règles de la cœnplabnité publique, 
tee est dt. 3. — Les dissasilions du présent arrèlé prennent effet à 
adjoint au général commandant Ja division d'infanterie. compter du janvier 14. 


Toutefois, les autorités visées à l'article ci-dessus continueront 


à liquider et à imvndater le: depenses de l'exercice 1954 jusqu'a la 
ate de clôture de- onéralions de cet exercice, 
Decret portant promotions dans les réserves des services de santé 

des armées (armée de terre). AE — Le direcieur da contrôle, du budget et du contentieux 

au ministère de la défense nalonale et des forces armées et 16 

du au ininisière des finances, des affaires éono- 

nuques el du plan sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 


au Journal officiel du 6 novembre 1951: page 1052, 


fre colonne, Sie Higne, au lieu de: « Claquin (Louis-Vivtor-Armamd), l'exéculion du présent arrété, 
d'e », lire: « Claquin (Louis-Vicior-Armand), 9e rézion ». Fait à Paris, le 15 1954, 
Le nunistre de la défense nationale 
et des forces armées, 
Rég'es d'avances. l'our le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
Le secrélaire d'Etat aux forces armées (marinc) et le ministre des Le secrétaire d'Etat aux finances s Ki 
finances, des affaires économiques et du plan, ct aur ajilaires éconorruques, 
Vu le décret ne 31-135 du fe relatif aux régies d'avances Pour ie sectétaire d'Elat et par délégation: 
el aux régies de recettes instituées pour le parement de dépenses 
ou la pereption de recelies impulables au budget de l'Etat, aux Le directeur du budget, 
budsels annexes, aux bu lgets des 1blissements nalionaux GOFTZE. 
où aux comples séciaux du Trésor, modifié et complété par le 0 
décret ne du décembre 195%: 
Vu l'arrôté du 12 septembre 1932 fixant les taux de l'indemnité 
Radiaticn de la position hors cadres au titre de l'affectation spécialé 
et aux régissen le recettes relevant des services de l'Etat. des d'officiers de reserve de l'armée ce l'air, 
Ladgels annexes, des hadgeis des élablissecmenis publies nationaux 
l'armée de l'air dont les noms suivent, qui avaient élé placés 
Arrélent: dans ia posilion hors radres au titre de l'affectation spéciale par 
| décision du 19 4%4, sont radiés de celle posilion el réintégrés 
Art, fe Une rigjie d'avances est instituée, auprès du service dans les cadres des réserves de l'armée de l'air: 
du commissariat de la marine à Paris, pour le parement des dépenses 
dépenses de matérel dans la limite de 10000 F et dépenses 
Baume lieutenant, 4 région aérienne. 


de matériel urgentes n'excédant pas 290.000 F par facture ou 


te, Bouiry (Jean-Pierre , sous-lieutenant, 2e yésion aérienne, 


Art, 2, — Le montant maximum des avances À consentir an régis- Chauviré (Jacques-Jouis-Jean), lieutenant, 4° région aérienne. 
fixé à 20 millions de francs, Les pièces justiticatives des Deschodt capilaine, 2e région aérienne. 
dépenses parces de cette avance doivent Cire renmnses (Je n-Rober!t' lieutenant {re région sérienne 
l'ordonnateur dans le ai maximum d'un mois à compler de la | 
délai maximum per Lavagne lieulenent, % région aérienne. 

arquis Pan-Léoh-Gustave:, lieuten: 2e régic srient 

Art. 3%. — Le régisseur, nommé£ par arrêté du secrélaire d'Etat aux marquis (Jens 
forces armées (marine), est assujetti à un cautionnement qui peut Mazot (Max-Henri), sôuslieutenant, 2e région aérienne. 
étre constitué en numéraire, en rentes sur l'Etat, on remplacé par Miraucourt (Marce:-Auguste), lieutenant, fre pégion aérienne, 


la garantie fournie par l'affilialion à une association française de 
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Mis en 


position hors cadres, au litre de l'aXectation spéciale, 
d'officiers de réserve de l'armde de l'air, 


Par décisions e1 


en date du 27 et du 29 octobre 1954, les offi‘iers de 


rome de l'armée de l'air dont les noms suivent ont été placés 


REGION AERIENNE 


commandant Segaut (Mar- 


M. le 
Emmanuel-Victor), 


MM. les capitaines: 
potard {Maurice-Guslave). 
Krhurd (Louis-André), 
raillot (Jean-Henri). 


Grüi 
MM. le5 heultenanis: 

auros (Jean-Marcel-Charies), 

Augustin (Michel-Félix). 

Rohn (Arthur-Ernest). 

Ghaix (PaulÆharles). 

toouna-Ceccaldi (Pierre-Antoine;. 

letevre (Rabe:t-Ernest-Eugène), 

Maillet (Roger-Louis-Rens), 

Mazaleyrat (Jean). 

Mioche 

Normand (Roger-Roland-Raoul, 

routes (Marcel-Georges}), 

Poirier (Pierre-Henri). 

Jrieur (Jean-Alexandre-Ermile). 

Kicatte (Pierre-Jean-Henri), 

Richard (Gaston-René). 

livhard {Gcorges-Emile-Char!es). 

Robert-Frédéric), 

\isnier (Charies-Emile). 

sauter (Emile-Ernest). 


MM. les sous-lieutenanls: 
Berger (Emile-Claude). 
(Atred), 
Disrand (André). 

Qurnier (Léon). 

Iusser (Mathias-Robert), 
Manlay (Armand). 
(Nirolas). 


REGION 4AERIENNE 


M. le lieutenant-colonel GCoenfert 
(\uloine-Marie-Joseph). 


MM. les commandant!{s: 


Dobigny (Roger-Gustave-Charles). 


Lafon (André-Marlin). 

Le Boeile (René-Marie-Franis) 

Salvetat (Ernesit-Henri). 

rauvage 

MM, les capitaines: 

Asciencio (Roger-Pober!l), 

De Benoist (Jeag-Marie-Joseph), 

(Gaston-Maurice-Auguste) 

Bourgain (Louis-Marvel). 

Bugnel (Jean-Claude-Henry). 

Lasse (Lionel-Olivier). 

Chovard (Henri-Anloine-Marie) 

Coilol (René-Jean). 

benoize (Jacques-Marie- 
Ambroise). 

Dou'et {Léon). 

Hezout (Robert-André). 

Ueremont 

Ramonda (André-Jean-Pierre). 

le\gondean (Paul-Léon-André). 

Philippe-Auguste). 
Vintersdorff (Pierre-Philinpe- 
Léon), 
MM. les l'eutenants: 

el (Henri-Franvis), 

Anloine (L#on-Eugène-Henri). 

Pierre-Edmond), 

Persevin 

Lianchet (Miche!-Jean Lucien). 

Etienne-Jean). 


33 


1 vosition hors cadres au titre de l'affectation spéciale, 
Ces officiers sont maintenus affectés, pour leur adiminisiration, 
ntre quobiisateur dont ils relevaient avant changement de 


Rrugzer (Jacques Roberl). 

Rrun (André-kmile-Joseph), 

Cazenave (4ean-François). 

Chanoire (Pierre-Jean-Louis), 

Chazara (üaston-Marie). 

Giémeut 
Frédéric). 

Cocagne (Rozger-Maurice-André), 

£orveler (Yves-Viclor-Louis), 

Dantigny (Ludovic-Alhert), 

Dornbre (Roger-Jean). 

Dome'a (René-Fernand-Théodore\. 

lucasse (Jean-Etienne), 

Flsner (Jacques-Marvel), 

Forget (Paniel-Georges 

Fournier {Félix-Jules-Alfred). 

Fulachier (Louis-Gaëtan), 

üambade (Lucien). 

Guiilet (Mürcel-Armand), 

Herbinier (Roger-Albert). 

Josset (Pierre-Marcel-Jutes), 

Lancon Alix-E.ie-Alexis). 

Lanzumier (Jean-Michel), 

Lenoir (Jacques-Albert). 

Leroy 

Lesieur (André-Fernand-Alfred). 

Lespinasse Paul-Henri). 

Locar {Maurice-Henri-René), 

Marchal (André-Louis). 

Martres (Françoi:-Marie-L'on). 

Melin (Ro lolphe Gabriel). 

Michelin 

Miserey (Jäcques-Pierre-Fernand), 

Mugniol (Pierre-Marie-Paul). 

Nivet (Rayinond-Louis). 

Pappe 

Payan (Victorien-Lauis Jicques\ 

Pelissier (Jacques-Henri Anloine) 

Perez (Albert). 

Pigeon (Jean-Gustave). 

Piquemal (Pierre-Félix-Emilien). 

Pilon (Jean-Paul-Léon). 

Rallier (Jean Louis-lent- 
François), 

Rieou (Robert-Raoul). 

Rousselin (Michel-Raysmond- 
Marie), 

Ruoïs (Emie Bernard-Ju'es),. 

strohm 

Tournadre (René-Jacques), 

Trambly de Laissardière (stanis- 
las-Joseph-Paul). 

Viard (Pierre-Jean- Albert). 

Walck (André-Jean-Murie). 

MM. Jes sous-lieutenants: 

Andréani (Fernand), 

Lastelli (Armand). 

allais {Joseph-François-Jean). 

Graugnard (Paul-Vineent- 
Lauren!). 

Lavaut (LeonoW). 

Leclereq (Guy-Gustave}, 

Marsaut Paut-Morcel-Jean-Marie), 

Martin (Maurice-Léon), 

Navarri 

Picaut (Jean-André-Juies Pierre). 

Reber {Jean Gabriel), 

Vicens {Félix-Cyprien-Jean), 


Vidaienc (Je at 


REGION AERIENNE 


M. le leutenant-colonel Caujolle 
(Fernand-Marie-Elie), 

M Je cominandant Tajan {Ernes! 
Jean-Baptiste 

M. le capriaine Hugonerc (Joseph 


Ciavere (Jean-Luciecn). 

Guieu (Gitbert-Léon-Armand), 

Hubert (André-uuiliaume), 

Humbert (Marcel-René-Jules), 

Michel (Francis-Victor Louis- 
Joseph}, 

Micoud 

Miniconi (François-Etienne). 

Rezvoy (Dimitri 

Terrier (René-Albert Joseph}, 


MM. le; lieutenants: 
Barrere 
Couturier (Pau:-Louis). 
Daucoulombier Ferdinand 
Moïse). 
Eucausse (Georges-Alphonse- 
Bernard 
Lacour 
Lafage (Gustave Marius). 
Nabos (Maurice 
Robert (Georges-Elienne-Victor). M. le sous-lieutenant Clément 


REGION AERIENNE 
M. le capitaine Viala (Jean- ü REGION AERIENNE 
Auguste). 
M. le commandant Corcuff 


MM. les lieutenants: (Chartes-Yves-Emile 


Bergeron (Armand-Pierre). M. le capitaine Delatour (André 
Blaise (Etienne-Arihur-Juies), Gaston 
Bouvard (Roger-Maurices. M. le lieutenant Leger {Charles}. 


© 


Nomination au grade d'aSpirant de réserve d'élèves officiers ce 
réserve de l'armée de l'air ayant Subi avec Succès l'examen de 
fin de cours de peloton d'élèves officiers de réserve de l'armee de 
l'air (promotion « Caen 54 À » normale). 


Peclificatif au Journal officiel] du 91 octobre 1931: page 41023, 

‘olonne, au lieu de: « Joggeret (Jean-Marie-Andi », 
gerst (Jean-Marie-André) »: au lien de: Dupeup'e (René Ferre 
Maurice) », lire: « Dupeubie (René#Pierre-Maurice) », 


— + 


Tableaux d'avancement pour le grade d'agent supérieur hors c'asse 
de l'administration centrale du secrétariat d'Etet aux forces armées 
(guerre), valables pour les années 1953 et 1954. 


Par arrèôté du G novemb'e 195%, les fon-tionnaires de l'adniniss 
tration centrale d'u secrétariat d'Etat aux fores artmre guerre), 
dont les noms suivent, sont inscrits aux tableaux d'avancement 
pour le grade d'agent Supérieur hors classe, valables pour 


années 1%53 et 1995, dans l'ordre ci-après: 


de l'annfe 1953 


fo Au titre 


1 MM. Michel, agent supérieur de fre classe, 
2 Florence, agent supérieur de fre classe, 
3 Gaume, agent supérieur de classe, 
En surnombre, M. Birry, agent supérieur de fre classe (en service 
détaché). 


Au titre de l'année 


{ MIN. Bongibaull, agent supérieur de fre classe, 
2 Decaux, agent supéricur de fre classe. 


Tableau complémentaire d'avancement de l'année 1954 
pour le grade de sous-licutenant d'active de l'armée de l'air. 


Recüificalif au Journal officiel du 31 octobre 1955: page 10255, 
{re colonne, 1! ligne, au lieu de: « Guines (Denis Anicet) », lire: 
« Guignes (Denis-Anicel) », 


+0+- 


Tableaux de classement pour la nomination au grade d'ingénieur 
de 3° classe des travaux du service des essences des armées. 


Par décision du 12 novembre 1955, à la suile du concours ouvert 
le 6 octobre 1954, sont insorits sur les tableaux de classement pour 
la nomination au grade d'ingénieur de de classe des Uavuux du 
éervice des essences des arrnées: 


Catégorie “ À CA 


M. Bonniard 


Jean-Roger-Michel). 


Calégorie « D 


MM. Legay (RenéMaric-Jean). 
Daniel A'exanére). 
Guimard 


| | — 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
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Liste, par ordre alphabétique, des candidats admis sur titres au 
peloton d'élèves officiers do réserve de l'air (promotion « Caen 
£4 B »). 


Rectificatif la liste insérée au Jonmnael officiel du 28 juillet 49%4: 
page 7169, re colonne, après: « Duc (Michel) », rayer: « Dupuis 
(uilles-A. B.) (Le reste sans changement.) 


(3) ». 


Désignations pour servir sur les théatres d'opérations extérieurs. 


MÉTHOPOLITAINES 


Transmissions. 


Jour de départ aur théütres d'opérations ertfrieurs 
à da date du 1% oc'obre 
(Journal offic.el du 8 octobre 1701.) 

Les chefs de rorpk de cervice devront, dès réception des pré- 
Selles 

40 Faire proce ler À toutes vaccinations réglementaires pour 
le personnel désigné reconnu apgle physiquement; 

de Faire bénélicier ce personnel de la permission compte de 
départ colonial: 

jo Faire régulariser la éituation militaire de tous les sous-officiers 
en instance de rengagement (cf D. M. no 972%#1/PM/1/B du ?3 juir 
4919, Bulletin officiet, parte temportire, p. 2115, chapitre HI, art. 4, 
el ses 

Nora Les dales portées à la suite du nom des sous-officiers 
precisent Ta date de naissince et la dale de promotion freclifiée, le 
échéant) du grade au titre duquel les intéreesés sont désignés. 


} MAINTENANCE JANVILR 1%5 
SOUS-OFFICIERS DU SERVICE GENERAL 
— AnME 
Adjudants chefs. 


9e R. M. 
de R. M. 


mars 191% (fer avril 1915), 
peran (Rogert)}, 2% juillet janvier 196), 


Atjudants. 

Bonler Charles), 17 janvier 1918 (10 juillet 1919), Ge R. M. 
Bonnerie (Etienne), 30 septembre 1915 (ter octobre 492), 3e R. M. 
Faure (Edmond), 17 juin 1916 (fr octobre 1%54), &e R. M. 

Sergens-chefs. 
Thirion Bernard), 21 mai 140 (fer seplembre 1953), re R. M. 
Labille {Jeun), 15 novembre 193 (17° janvier 1951), 3° R. M 
(Pieiro), 13 septembre 1929 (fer mai 1954), F. F. Allemagne. 
] 20 avril 1431 (ler janvier 1953), fre R. M. 
Coltin (Jules), 24 août 1927 (fer janvier 1953), R. M. 
Puun Maurire), 27 août 1923 (fer juillet 190), Ge R. M. 
(Giaude), mai 1990 (4er avril 1951), 6 R. M. 


Sergents, 


\ (Paul), 15 septembre 1990 août 1953), fre R. M. (écoles). 

(André), S sepiembre 1929 décembre 1951}, 3% R. M. 

(Michel), 27 janvier 199 (ter novembre 1953), 3e R. M. 

Dupin (Roland), à février 1932 (ter janvier 1953). M. 

13 mai 1433 (8 octobre 1955), 3° R. M. 

icrre), 4 août 1934 (4 août 1953), 3e R. M. 

, 23 janvier 1991 (ir juin 1952), F. F 
21 juiliet 1992 novembre 1951), ïe R. M. 

(Michel), 6 mars 1931 (ter février 1951), 7e R. M. 

De Guili (Jacques), 22 juillet 1932 (ter février 19%), 5e R. M. 

Sourti (Hubert), 23 février (ler février 1954), 7% R M. 

Palis (Jacques), 26 janvier 1934 (17 avril 1993), Tunisie. 

Valot (René), fer imars 1929 (fer janvier 1953), F. F. Ailernagne. 

Delayre (Maurice), 23 mai 1990 (ler février 1953), 5° R. M. 

Pouiihe (Noël:, 24 août 19% (9 octobre 1934), tre R. M. 

(Pierre), juillet 19% (30 sepiembre 1933), fre R, M. 

Cierre), 19 mai 14931 (1% février 1952), R. M. 


Mu: (Jean Pierre", 

Liber! (P 

Barbara (Franço 


Petit (Andr 


\liemagne. 


il 


Gardenx 


— SHRVICE 
Ad) udant-chef. 
Rarrois (Pierre), novembre 1917 juillet 19%), 6° R. M. 


Adjudant, 


Barbet (Maurice), 28 juin 1922 janvier 1953), 5 R. M. 


11, — MISE EN ROUTE 


Tous es désignés devront rejoindre les 
du dans les condilions suivantes : 


A. — Personnels en prortenance de la métropole, d'Allemagne 
persunnels d'Ajrique française du Nord prenant leur permis 
de dejait colunial en métropole, en Allemagne ou en Autriche. 


Ces personnels n° rejoindront k port d'emharquement que 
l'ordre individuel adressé à leur chef de corps où de servie ker 
les soins de la direction des transmissions. | 

A cet effet, ils seront tenus prêts à embarquer à partir du der jan 
Vier 1935 et devront êlre en mesure de répondre immédiatement à 
la convocation de la direction des transmissions {ransmise par 
“hef de corps ou de service pour rejoindre kr D, L M. de Marsile 
en vue de leur ernbarquement. Les sous-offhiers en provenanre 
d'Afrique du Nord lénéiviant de leur permission en métropoie 
en Allemagne où en Autriche seront avisés télégraphiquemeni de 
cetle convwalion par les soins de licur chef de corps ou de servie 
les titres de permission de ces derniers porteront la mention: « ins 
qu'à la date de la convocation pour rejoindre le centre de ras 
b'eiment en vue de son ermbarqueinent ». Dans le but de préor 
lembarqnement des sous-officiers, les chefs de corps et de servis 
du Nord sigialeront lélégraphiquerment à direction 
des transmissions, au jlus tard pour le 25 novembre les sous 
officiers d'Afrique du Nord bénéficiaires de leur permission en 
métropoie, en Allemagne cu en Autriche, 


B. — Personnris en prorenfnce de la métropole, d'Allemagne 
persennels d'Afrique française du Nord prenant leur permission 
de depart coloniai en Afrique française du Nord. 


Ces sous-o'fficiers devront, à parlir du fer janvier 1955, être en 
mesure de répondre à la convocation de la direction des tran<poris 
tailttaires en Afrique du Nord (Alger), pour rejoindre la base d'ern- 
harquerment, A cet effet, les chefs de corps ou de services adres- 
seront à cette direction, en méêrne temps qu'à la direclion des transe 
inissions, avant lé 25 novembre 19%, les noms, prénoms, grades, 
adresses complètes en Afrique du Nord des souc-officiers prenant 
leur permission de départ colonial sur ce territoire, Toutes 
modifations aux renseignements fournis seront éga'ement signulées 
à ces deux organ'smes darts les moindres délais, 


C. — Piescripuons particulières. 


Toulos les (inaptitude physique où adininistratire, 
demande de devront êlre signalées d'urgence et directe- 
ment à la direction des transmission<, Ces renseignements devront 
Cltre postés de façon à parvenir à l'adminictration centrale pour le 
95 novenrbre 1951, terme de rigueur (sauf cas de caractère lout à 
fait exceplionne!}, 

Nota. — Les chefs de corns on de services sont responsables de 
la stricte application des présentes prescriptions, en particulier eu 
ve qui comcerne le respert des dates fisées, 

IL est rappelé aux chefs de corps et de services qu'un exemplaire 
de l'état nominatif, modèle 1, de tout le personne! désigné si-des- ns, 
doit être obligatoirement adressé, par Voie aérienne, directement 
el d'urvence au général commandant en chef en Indochine rélat- 
major interarinées el des jortes ter:estres, bureau du personnel, 
Je à Saigon 

Cet élat, élabli sur je format 12,5%x21, conformément au madéie 
défini au B. 0., p. p. 1%, pages 577 et 538, doit être exacteinent 
rempli et jes renscignements qui y sont portés contrôlés avec soin. 


sursis) 


MINISTÈRE DES FINANCES, 
DIS AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU PLAN 


Fonds de concours. 


Par arrèté intermin'stériel en date du 9 novembre 1954, il a 
ouvert au ministre des finances, des affaires économiques et di 
plan, sur l'exercice 1954, en addition aux erfdits ouverts par la lot 
n° 33117 du 41 décembre 1953 et par des textes spéciaux, un crédit 
de 144529.000 F, applicable au chapitre 41-11: « Subventions tendant 
à favoriser le développement de la prodnriivilé » du budget des 
Enances, des affaires économiques et du plan (IV. — Commis:ar at 
général à la productivité). 


P 


Ouverture ce crédits sur l'exercice 1964 
(Agricutture. — Dépenses sur ressources affectées), 


Le ministre des finances, des affaires économiques et du plan 
et le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques, 

Vu Ja loi de finances pour l'exercice 1954 (loi no 534308 du 
31 décembre et notamment se arlicles 19 et 2; 

Vu Ja loi no 233-1912 dun St décembre 1953 relative as dévrioppe- 
ment des crédits affectés aux dépenses du ministère de l'agricul- 
ture pour l'exercice 1954; 

Vu le déeret ne 55-1011 du 12 octobre 1951 relatif à la 
Saliun du marché du jait et des produits lailiers, 


gulart- 


Novembre 1154 


Arrétent: 
or, — est ouvert au miuistre de l'agriculture, au titre de 
a l'exercice 1951, en addition aux crédits ouverts par la li 
n° 51312 du 31 décembre 1953 el par des lexies un 
crédit de millions de francs appuicôbie au <hayitre 
« A=sounissement du marché du lait et des produiis lailiers ». 
urt. 2 — Ji sera fait face aux dépenses autorisées à l'article 1° 
au iInoyen des recetles autres que celles prévues aux 
Let 62 de l'état B annexé à ja loi de finances pour l'exer- 
4 et qui n'ont pas donné lieu à ouverture de crédits par 
e antérieur. 
rt 3 — Le directeur du budget et le directeur du Trésor av 
nunistore des finanres, des affaires économiques et du plan sont 
res de l'exécution du présent arrélé, qui sera publié au Journal 
de la République française 
[at à Paris, le 18 novembre 1954. 
Le ministre des finances, 
des afjaires économiques et uu plan, 
ENGAIR FALItE, 
secrclaire d'Etat aur finances et aux affaires économiques, 
GILUERI-JULES, 


+ +- 


Nomination d'un membre du cabinet du secrétaire d'Eiat 
aux finances ei aux affaires économiques. 


Le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques, 

Vu le décret du 28 juillet 1938, modifié ie 21 août 19351, portant 
d'adminisiralion en ce qui concerne des 
cuninelts ministériels ; 

Vu l'arrèlé du 3 septembre 1954 portant nomination de membres 
di 


Arrèle : 

Art, fer, — Eet nommé au cabinet du secrélaire d'Etat aux finances 
aux affaires économiques: 

M. Schneider, administraleur civil au ministère des finances, en 
rempiacement de M. Rossard, appelé à d'autres fonclions. 

Art. 2 — Le présent arrûié sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le {8 novembre 1954 

GILBERT-JUIES, 


Administration centraie des affaires économiques. 


arrêté en date du 10 novembre MM. Marcille (Yves) et 
Neu Jean}, ewts-directeurs à l'administralion centrae du nunisière 
des finances, des effaires économiques et du plan (adtinistration 
“entra des affaires économiques, ont élé élevés au 3° échelon de 
leur grade à compter des dates ci-dessous indiquées: 

Narcille (Yves, du juillet 1954. 

Neun (Jean), du 1% paillet 1954. 


MINISTIRE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Modification du règlement des sections de peiniure et de scuipture 
de l’école supérieure ces beaux-arts. 


Le ministre de l'éducation nalionale, 


Vu le décret du 30 septembre 1883 portant organisulion de l'école 
Palonale supérieure des beaux-arts; 

Vu le décret ne 54667 du 11 juin 1954 portant créalion d'un cerdi- 
fiat d'aptitude à une formation artistique supérieure ; 

Vu le règlement des études des sections de peinture el de sculpture, 
modifié notamiment par les arrêtés des 20 janvier 1950, 43 mars 1%, 
septembre 1951 et seplembre 1932; 

Vu l'arrêté du 30 juillet 4953 fixant les conditions d'attribution des 
bourses d'études allouées aux élèves de l'école nationale supérieure 
des beaux-arts: 

Le conseil supérieur de l'enseignement des beaux-arts entendu, 


Arrête : 

\ricle unique. — Le règlement de l'école nalionale supérieure des 
léaux-arts est modifié ainsi qu'il suit à cormpier du welobre 1994: 
Pèglement des sections de peinture ct de sculpture. 

« Apt. Aer, — L'école nationale supérieure des benux-a#rts donne 


l'enseignement des arts du dessin, de ia peinture, de la scuiplure et 
de l'architecture. 
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e« A la section de peinture se rattachent la fresque, la gravure en 
taille-douce et la gravure sur bois, la gravure à l'eau-forte, la ltho- 
graphie: à la section de sculpture, la gravure en médailles et sur 
pierres fines, la sculpture pratique. Aux trois seclions d'architecture, 
de sculpture et de peinture se rattache l'enseignement de l'art 

« L'enseignement des sections de peinture et de scuiplure comporte 
dans un ordre progressif: 

« La deuxième class 

« Les ateliers ou première classe, 


« Chaque classe comprend les cours, concours et exercices définis 
par le présent réglement, 

e Ont accès à la seconde classe les candidats qui ont satisfait aux 
épreuves du concours prévu a larticie 23. 

« Ont accès à la première classe, en qualité d'é'èves stagiaire les 
tièves de seconde classe et les candidats provenant de l'extérieur 
qui ont satisfait aux épreuves du concours prévu à l'article 24. 

« Les élèves stagiaires de la première classe sont titularisés dans 
les conditions prévues à l'article 8 is du présent règlement 

« Les élèves tilulaires de la première classe peuvent s'inscrire 
dans l'un des ateliers de l'école ou dans un atelier indépendant. Les 
éièves qui se sont fail inscrire dans un atelier de l'école sont tenus 
à la fréquentation assidue de cet atelier, 

« Les sanctions de l'enseignement de la premiere classe consistent 
en récompenses décernées à la suile de Concours ouverts aux élèves 
titulaires et stagiaires, 

« Des personnes étrangères à l'école peuvent, sans condition d'âge 
et sans concours d'entrée, èêlre aulorisées à suivre les cours oraux 
en qualité d'audileurs et à travailler à la biblivthèque, 


Arf. — Un certain nonbre de hourses sont attribuées aux 
élèves français, tant en raison de leur situation pécuniaire que de 
leur zèle, de leurs aplitudes et des récompenses oblenues, Ces 
bourses sont attribuées pour un an. Elles peuvent être renouveiées 
pour une seconde et une troisième année, 

« Bourses d'Etat, — Ces bourses ne peuvent être attribuées qu'aux 
éièves titulaires ou stagiaires reçus à l'école depuis un ah 
Toutefois, en ce qui concerne celte dernière condilion (ancienneté 
d'un an), des dérogations pourront êire accordées après avis du conseil 
des chefs d'ateliers de l'école dans la limite du vingtième du nombre 
total des bourses, 

« Bourses de fondations particulières, — Sanf disposition contraire 
de la part du fondateur, ces bourses peuvent étre attribuées aux 
c'èoves titulaires, aux élèves stagiaires ou aux élèves de la seconue 
ciasse 


« Art. à - Les jeunes gens (hommes ou femmes) désireux de 
devenir élèves de l'école doivent préalablement se faire inscrire au 
secrétariat. (le reste du paragraphe sans changement), 

« Toute inscription donne lieu au versement des droits dont le 
montant est fixé par un texte spécial ». 


« Art. 5, — Etranzers, — Les étrangers (hormmes on femmes) pen- 
vent être admis à l'école dans les mêmes conditions que les Français 
(lilulaires, stagiaires, élèves de seconde classe ou asjtrants), Ils le 
sont en plus du nombre maximum fixé par le règlements, 

{Le reste de l’article sans changement.) 


« Art. S. — Les ateliers sont ouverts: 
lo Aux élèves utulaires; 


« 20 Aux élèves stagiaires, qui choisissent, selon l'ordre et la data 
de leur admission, celui des ateliers dans lequel iis désirent étudier, 

« 39 Aux éièves libres étrangers. (le reste de l'article sans chan- 
germenl). 


« Art. R bis (nouveau), — Les élèves reçus an concours d'admis- 
sion en première classe sont admis dans un atelier de l'école pour 
un an en qualité d'élèves stagiaires 

« A la fin de cette première année, chaque chef d'atelier est appelé 
au cours d'une réunion composée, sous la présidence du directeur, 
des autres chefs d'ateliers ressortissant à la inême discipline, À 
donner son avis sur les progrès et les fravaux de ses élèves sta- 
giaires, désigner notamment ceux qu'i! désire conserver à litre défi- 
nitif {élèves titulaires) et ceux dont les progrès et l'assiduité ne 
iui semblent pas justifier cette mesure, 

« Si aucun des autres chefs d'ateliers ne se déclare disposé à 
admettre les éièves qui sont dans ce dernier cas, ceux-ci ont À 
exécuter un travail de caractère probatoire qui leur est désigné par 
la commission des chefs d'ateliers el qui est ultérieurement examiné 
par elle. 

e En cas d'échec à celte épreuve, ces élèves sont éliminés. Ts ont 
la faculté de se présenter à nouveau au concours d'admission jusqu'à 
ce qu'iis soient forclos par la limite d'âge. 

« Toutefois, les élèves elagiaires qui ont obtenu l'une des récom- 
penses cisiessonus sont UÜlularisés de piein droit, nonobstant les dis- 
positions qui procèdent: 


« Concours de Rome: admission en loge pourvu que Île 
Soit exécuté, 

« Art monumental: fre ou 2e médaille, 

« Concours d'admission: titre de 

« Concours de composition: fre ou 2e médaille 


Concours de grande figure: {re qu 2° médaille, 


m'ours 
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« Concours de figure dessinée où mode'ée: fre où 2% médaille 
« Concours d'Atlaunville: fre où 2e médail'e. MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 
« Concours de Cavlus: fre ou 2° médaille. 
« Concours Chenavard: {re ou 2e médaille. 
e Concours Raphaël Collin: {re ou 2e médaille. 

oublerm:i Je ‘dr: A 

Décret du 13 novembre 1951 anprouvant un avenant conclu entre 
« Concours La Tour: fre ou 2 médaille, . | l'Etat et Electricité de France et modifiant le cahier des chargos 
« Concours Lemaire: dre ou 2e médaille, de la convention de distribution d'énergie élecirique aux £ervices 
e« Concours Rocheron: {re ou 2e médaille, rublics accordée, le 25 juin 1942, à l'ex-Compégnie électrique de 
« (Concours Sanzel: fre on 2° médaille là Loire ct du Centre. 
« Concours de Slturler: fre on ?* médaille, 
e Loncours Anna Maire: ». 


« Les candidats reçus deviennent éièves stagiaires de l'école. Hs 
peuvent opler pour la section de peinture où Ja seciuion de sculpture. 
Un candidat qui obtient la première place lors du jugement de 
l'une quelconque des épreuves du concours d'admission, à l'exelusion 
de l'archilecture, et qui conserve celte première place dans le clas- 
serment définitif, recoit le titre de prerme: 

« Art. 21 bis (nouveau), — Les candidats à l'admission en fre classe, 
titulaires du certificat d'aptitude à une formation artistique supe- 
rieure créé par le décret du {1 juin ot, qui rempiissent les condi- 
d'äg® prévues par le pré-ent règ'ement, pourront reçus 
ateliers de peinture, de 


en quaité d'élves stagiaires dans 
sculpture où de gravure de l'école après avoir satisfait, selon la 
section à laquelle ils se destinent, à une épreuve d'esquisse de 


composihion peinte où modelée, 

“ Cette épreuve, dont les caractéristiques sont analogues à ceiles 
des esquisses peintes on modelées prévues à Particle 24 ci-dessus, 
à lieu chaque année à la fn du mois d'octobre, | 

« Les inscriptions ont lieu dans les délais prévus à l'article 6. 
« Toul candidat doit déposer, en s'inscrivant, au secrélarial de 
l'école : 

e {9 Un bulletin de naissance ou une fiche individueile d'état civil; 

« Un cerüficat attestant l'obtention du 4, F, AS, 

« Les candidats mineurs doivent également d'poser une autorisation 
de leur représentant légal. 

a Art. 25 Tous les après-midi, un cours de dessin est ouvert aux 
dièves titulaires ou stagiaires, peintres ou sculpteurs de l'école. 

(Le reste de l'article sans changement.) 

« Art. 26 Tous les jours, des salles sont ouvertes aux élèves 
diluluires ou stagiaires. 

(Le reste de l'article sans changement.) 


« Art. 7. Liste d'appel, (\inéas 1 à 5 sans changement.) 
a 6 Les autres élèves titulaires; 
u 70 Les autres élèves stagiaires », 
Articles 98, 99, 30, 32, 33, 34, 35, 96, 37, 39, 40, 41, 42, 43, 50, 52, 
59, 56, 5, 56, 57, 58, 59, 60, 64, 62, 65, 66, 67, 70, 74, 72, 79, 16, 78, 
79, 80, K2, SG, S7, remplacer dans tous ces articles l'expres- 
Son: « élèves titulaires » ou « élèves d'un atelier », par l'expression: 
« élèves litulaires ou stagiaires », 
Fait à Paris, le 4 novembre 1954. 

Pour le ministre et par délégation: 

Le directeur du cabinet, 
MATTFO CONNET, 


0 


Docteurs « honoris causa ». 

Par arrété du 25 octobre 1954, est approuvée une délibfration du 
conseil de l'université de Toulouse conférant le tilre de docteur 
honors causa de ceètle université aux savants étrangers dont les 
hots suivent; 

M. Grazii, professeur d'anthropologie à l'université de Florence, 

M. Simoes de Paula, doyen de la faculté de philosophie, lettres 
el sciences de l'université de Sao-Paulo, 


——— 


Administration centrale. 


Par arrêté du 3 novembre 1951, M. Rollier {André}, adminfstrateur 
civil de 2° classe (fer échelon) au ministère de l'édaration natio- 
hale, précédemment détaché pour exercer les fonctions de sous- 
directeur du Conservatoire national de musique, est réintégré à 
l'administration centrale (direction g‘ncrale de la jeunesse et des 
sports) à compter da octobre 1954. 


Par arrêté du 3 novembre 495%, M. Lebrec (Georges), agent supé- 
rieur de Je classe ministère de Fl'éducation nationale, est rayé 
des cüdres de l'adm oistration centrale à compter du {fer août 1954. 


Pur décrel en date du 13 novembre 1954, est approuvé l'avenant 
passé le 23 mai 19% entre le ministre de l'industrie et du con. 
merce, agissant au nom de l'Elat, et M. Kuhn de Chizeile, agissent 
au nom et pour le compte d'Electricité de Franre, ledit avenant 
avant pour objet Ja modification des articles 9, 43% el 1% du cahier 
des charges, pour la concession par l'Elat, en date du #5 juin 1942, 
d'une distribution d'énergie électrique aux services publics accorde 
à l'ex-Compagnie électrique de la Loire et du Centre. 


AVENANT 
AU  CAIUEZN DES CHARGES DE CONCESSION DE LA DISTRIBUTION D'ÉNEPGIA 
ÉLECTRIQUE AUX SERVICES PUBLICS AVEC DÉCLARATION D'UTILITÉ PUBLI 
AGCONDÉE Pan L'ETAT A L'EX-COMPAGNIE ÉLECTRIQUE DE LA LOIRE Er 
CENTRE DOXAT LES DROITS ET OPLIGATIONS ONT ÉTÉ TRANSFÉRÉS A 
TRICITÉ DE FRANCE 


Entre le ministre de l'industrie et du corimerïce, 
D'une part, 


Et Electricité de France (E. D. F.), service national, ayant son 
siège à Paris, 6X, rue du Faubourg-Saint-Honoré, représentée par 
M. Bernard Kuhn de Chizelie, chef du service de la distribution, eu 
vertu de la délégation de pouvoirs à Jui consentie par M. Pierre 
Grezel, directeur de l'exploitation d’Electricité de France, par acte 
sous seing privé en date du { février 1950, M. Grezel ayant lui- 
môme agi en vertu de la délégation de pouvoirs à Ini consentie por 
M. Roger Gaspard, directeur général d'Éectricité de France, düment 
habilité aux fins des présentes, 

D'autre part, 
ji a élé convenu et arrèté ce qui suit: 

Art, fer, — Les deux premiers alinéas de l'article 9 du fahier des 
charges de concession avec déclaration d'utilité publique ‘de la distr:- 
bution d'énergie aux services publics accordée par l'Etat à l’ex-Com- 
pagnie c'ectrique de la Loire et da Centre, le 26 juin 1942, sont 
annulés et remplacés par le texte suivant: 

« La tension du courant est fixée à 63.000 V, 32.000 V, 15.000 V ct 
10.000 V suivant les nécessités de Ja distribution. 

« En attendant la réalisation des modifications à apporter aux 
ouvrages de la distribution pour le passage aux tensions normalisées 
ci-dessus prévues, le concessionnaire aura la faculté d'utiliser provi- 
soirement les tensions suivantes: 60.000 V, 5.4 V, 12.000 V, » 

Art. 2, — Dans le texte des articles 13 et 1% du cahier des charzes 
de concession, les tensions 10.00 V, 12.000 V et 15.000 V sont ajoi- 
à la tension 2.500 V, 

Art. 9. — Les travanx de modification des postes de transformation 
des abonnés nécessités par le changement de Ja tension du courant 
distribué seront à la charge du concessionnaire. | 

Cependant les abonnés supporleront la part de ces d'penses qui 
correspondrait soit à la mise en conformité des instaliatiôns, avec 
les règlements applicables avant la transformation du réseau, soit 
à un renouvellement normal total ou partiel des installations. 

Le: contestations pouvant se présenter à cet égard seront soumises 
à l'ingénieur en chef du contrôle, 

Art. — I 'est précisé que la signature du présent avenant lais- 
sera subsister en faveur des deux parties le droit de revision € 
cahier des charges de la concession qui leur sera ouvert par larii- 
cie 37 de Ja loi du 8 avrii 1946 dès la publication du nouveau cahier 
des charges type. 

Art. 5. — Le présent avenant est dispensé des droits de timbre en 
application de l'article 1004 du code général des impôts et et 
exempté de Ja formalité de lenregistreiment en applicalion de 
l'article 250 de l'annexe HI du même code. 

Fait à Paris, le 23 mai 1951. 

Le minisire de l'industrie et du commerce, 
Pour Je ministre et par délégalion: 
Le directeur du cabinet, 
AMBROISE ROUX, 
Lu et approuvé: 
Electricité de France (service nalional) ! 
Le chef de service de la distribution, 
B. DE CHIZELLE. 


\ _ 
ja Novembre 1%4 
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Docret du 13 novembre 1954 autorisant la chambre de commerce 
de la Roche-sur-Yon à contracter un emprunt. 


Le président du conseil des ministres, 

sur le rapport du ministre de l'indusirie et du commerce, 

Vu ta doi du 9 avril 1893 sur les chambres de ecommerce; 

\u l'article 7 de la loi n° 53-611 du 11 juillet 1955: 

Vu Le éécret du 3 août 195%, relatif à la participation des employeurs 
l'effort de construction; 

\u le décret du 18 seplembre 1933, relatif à l'intervention des 

chaunbres de commerce de logernent : 

\u le décret du 2 décembre 195 portant règlement d'adminis'ra- 

t publique pour lapplicalion du décret du 9 août 1955 susvisé; 
Vu l'arrêté du 2 dérembre 1933, relatif à la particinalion des 


veurs à l'effort de construction: 
\ à délibération de Ja chambre de commerce de la Roche-sur 
4 en date du 27 septembre 1951, 


Décrète : 
\ tr, — La chambre de commerce de la Roche-sur-Yon 
auce à contracter un emprunt de 20 millions de franes, dont le 
sera mis à la disposition d'u comité vendéen de coordination 
( orzanismes d'aide au logement (Go-Ve-Col) en vue de promoi- 
vou La construction de logements Ceonomiques et familiaux. 

L'assemblée consulaire devra passer avec le Co-Ve-Col une conven- 
fon — dont le texte sera soumis à l'approbation du ministre chargé 
da commerce — prévoyant les modalités du contrôle que l'assemblée 
cuulaire exercera, par lintermédiaire d'un ou plusieurs repré- 
seulants qualifiés, sur l'utilisation des fonds dont eîle fait apport. 

Cet emprunt, toujours remboursable par anticipation, pourra être 
et conclu, en totalité ou par fractions, soit avec publirilé et 
concurrence, soit de gré à gré, soit par Voie de souscription publique, 
ave facuilé d'émelire des obligalions au porteur ou transmissibles 
pur endossement, soit directement auprès de la caisse des dépôts 
et consisnations, du Crédit foncier de France ou de la caisse natio- 
hate d'assurances snr la vie. 

L'arnortissement de cet emprunt s'effectuera dans un délai maxi- 
de cinq ans 

s: l'emprunt est réalisé, soit avec publicité et concurrence, soit 
de cié à gré, ke taux réel de l'intérél, compte tenu du prix d'émi 

n, he devra en aucun Cas tre supérieur à celui qui résul'e du 
taux d'intérêt nominal praliqué par la caisse des dépôts et consi- 
guations au moment de Ja réalisation du contrat et d’une antici- 
jalion de trois mois des versemen:s contractuels appliquée à un 
remboursable par semestrialités, 

si l'emprunt est réalisé par voie de souseriplion publique, Îles 
conditions de l'émission devront élre soumises au ministre des 
finances, 

il sera fait face an service d'intérèt et d'amorlissement dudit 
eciprunt au moxen du produit des versements effectués, aupres 
se a chambre Ge commerce qu'auprès du Co-Ve-Col, par des 
eiployeurs soumis À l'obligation d'investissement éiictéte par ie 
décrel du 9 août 1955 susvisé. 

En cas d'insuffisance de ces ressources, fl pourra être fait appel à 
J'uuposition additionnelle à la patente, 

\rl. 2, — Le ministre de l'industrie et du commerce est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal cl 
de la République française. 

Fait à Paris, fe 12 novembre 1954. 

PIERRE MEXDES FRANCE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'industrie rt du commerce, 
HENRI ULVER. 


© 


Decret du 13 novembre 1554 portant mutation de la concess'on ces 
mines d'aniimoine du Semnon (llle-et-Vilaine) ct réunion a 
d'auires concessions de même nature. 


le président du conseil des ministres, 
Sur le rspport du ministre de l'industrie et An commerce, 
Vu la pétition du 20 avril 1%54, complétée le fr juillet 195 et 
présentée par M. Labiche, directeur de la Société minière et métal- 
lurgique de Penarroya, 1?, plare Vendôme, à Paris (fr), agissan! 
au ct pour le de celle société, à l'effet d'être autorisé 
à acquérir la concession d'autimoine et de métaux connexes: plomb, 
Zi1 cuivre, argent, or et pyriles, du Semnon, en Martisné-Fer- 
chaud, arrondissement de Vitré, département d'Ile-el-Vilaine, et 4 
\ réunir aux autres Couvessions de inéme nature détenues par la 
société; 
_ Vu le procès-verbal d'adjudication dressé par Me Robert, notaire 
À Marligné-Ferchaud, en date du 21 janvier 194, d'où résulte que 
la Société minière et métatlurgique de Penarroya a acquis Jadit: 
concession de la liquidation des biens de la Société des mines du 
sous la condilion suspensive de l'a itorisation lézale: 

Vu les statuts, actes constitutifs, pouvoirs el autres pièces pro- 
duites à l'appui de la pétition; 

Vu les rapports et avis du service des mines en dale des 42 et 
21 mai 1954; 

Vu l'avis de l'inspectenr général en mission extraordinaire, prélet 
d'Ille-et-Vilaine, en date du 47 juin 1951; 

Nu l'avis du conseil général des mines en date du 25 août 195:; 


Vu la loi du 91 avril 1810 sur les mines, minières et carrières, 
et compiéliée par les lois des 27 avr 9 
27 juillet 25 juillet 1907, 9 sepletmbre 1919, décembre 1921, 
janvier et 12 avrii les décrets des 24 et 17 juin 19%, 
inaditiés par les lois des 12 septembre 1932 et k février 191% 

Vu l'article de la loi de finances du 43 juillet 1914, relatif aux 
mutalions de propr ‘ 

Vu de décret du %% octobre 1622 sur les réuniens de concessions 
de mines de inôime nature : 

Vu le décret du 21 mai 186% instituant la concession des mines 
du Sernnon: 

Vu le décret du 12 janvier 18% instituant la concession des miLrs 
de plomb, Zine, argent, cuivre ef métaux connexes dé 
(Hauies-Pvrénées) et le décret du 9 janvier MN autorisant sa 
au proit de la Société mmumère el mélallurgique de Penar 
ro Va ; 

Vu le décret du 12 janvier 18% instituant la concession des mines 
de plomb, Zinc, argent et mmélaux connexes de Pierrelltté 
Prrénées) et le décret du 9 janvier autorisant sa matation 
profit de Ja méme société: 

Vu les décrets des 17 décembre 1862 et 28 juin 1903 instituant 
ou modifiant la concession des mines de zinc et plomb de Faucon 
l'Argentiere (Var), €t de décret du 22 novembre aulorisant sa 
mutation au profit de la mème société: 

u les décrets du 3 juillet 2x6 et du 2 juin 1913 instituant on 
modititnt la concession des iminrs de Zine et plomb de la Mole (Var:, 
et le décret da 22 novembre autorisant sa au grotit de 
la méme société, 

Vu le décret du 11 août 1862 instituant Ja concession des mines 
de plomb et cuivre argentifère de Saint-Sauveur (Gard), et le déerct 
1% octobre au'orisant sa au profit de la méme: 
souriete , 

Vu les décrets du 23 avril 1837 et du 25 août 1936 instituant on 
modifiant la conres-ion des mines de p'omb, cuivre el métaux « 
nexes de Labarre et Corbières (Hérault et Aveyron), et le décret du 
Jo janvier aulorisant sa nulation au profit de ja méme societe 

Vu le d t du 24 juiet 119 jnstiluant la concession des pnines 
de cuivre, plomb arzentifére et métaux connexes de Kef-Oum-Theboul 
(département de Constantine) dont la Société nunière €t métal 
gique de Penarroya est propriflaire ; 

Vu le décret du 3% août 1) pnstituant la concession des mines 
de zinc, plomb et métaux onnexes de Sakatmody (département 
d'Aiger), et le décret du 28 juillet 1953 autorisant Sa praulalion 
profit de la méme société; 

Vu Le décret du 20 décembre instiluant In concession 
mines de Zine, plomb et métaux connexes de R'Arbou (département 
d'Alger), et le aécret 23 juillet 193 autorisant sa roautalion 
de ja mem socle 

Sur l'avis conforme du conseil d'Etat (section des travaux publics), 


Décrèle : 


Art. fr, — Est antorisée, sous les ronditions défintes à l'artitele 9 
chaprés, La mutation au profit de la société mimiere el 
de Penarroya, 12, piace Vendôme, à Paris (41), de la concession 


d'antimaine et de mélanux connexes: plomb, Zinc, cuivre, argent, 


pvrites, du Semoon, en Marlhigné-Ferchaud, arrondissement de 
Vitré, dépar oment sans que celle autorisation 
plique aucune apjrobaton des conditions financiéeres de la mutalion 
cu préjuige la vaivur du la mine 

Art, 2 — je président du conseil d'adrninistratlon de la Sin iété 
minière el mélallurgique de Penarroya, ses déiézués, les deux tiers 
moins des membres du conseil d'administration, es Commissaires 
aux comples, les directeurs ayant la signature sociale, devront 
ètre Français. 

Les decisions du conseil d'adininistration concernant la concesston 
du semnon devront n'élre valabhies que si le nombre des membres 
présents qui y ont pris part est Supérieur à du 
des membres en exercice, 

Faute par la Société saimière et mélallurgique de Penarrosn 
conformer aux pevscriptions d'u présent article, la présente autori 
sation sera rauportée de plein droit 

bes dérogations aux dispositions du premler alinéa 
artic'e pourront être accordées par décre nlresigt ir | 
chargé des muines et ceini des affaires étrangires, 

Art. 2. — La Société minière et métallurgique de Penarroya 
autorisée à aux 


| 
concessions de nalure désishiées Ciapres. 


In concession du Semnen | 


Palourma (Hautes-Pyrénées) 
Pierrefitte Derénéies)s 
(Var), 

La Mo'e 1Var); 


Sain!: sauveur ‘Gard: ; 
(départeinent de Constantine) s 
Sakarmodv ‘département d'Arer), 
V'Arsou (département d'Aig 
art - le de l'industrie et du rommerre es! char:4 
de l'exécution du present decret, que sera publié au Journal ofjicie 
de la Ré] que française 
Pari le 13% novembre 105: 
MENÉS FRANCE 
Par président du | 4 tre 
Le nunistre ; l'industrie el du Commerce, 
CLVET 


» 
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Décret du 16 novembre 1954 portant transfert d'autorisations spé- 
ciales d'importation de produits derivés du pétrole et changement 
de raison sociale. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l'industrie et du cominerce, du 
des finance des affaires économiques et du plan et du 
secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques, 

lois du 90 janvier 1925 el du 30 mars 1928 relatives au régime 
d'unmportation du pétrole, modifiées par les lois du 14 avril 4952 el 
du 11 avril 1055; 

Vu le décret no 5%097 du 145 avril 193 portant renouvellement et 
attribution d'autorsations spéciales de produits dérivés 
du pétrole et modifiant les décrets du 48 octobre 1950 relalifs à 
l'attribution d'autorisalions spéciales dimportabon de pétrole brut, 
dérivés et résidus : 

Vu les lettres en date 
l'urfina francaise ; 

Vues lettres en date du 7 janvier 4951 des Etablissements Halbout 
et en date des 42 et 21 janvier 195% de la Société Chalon-Desforges; 

Vu les lettres en date des 2 avr! et 42 mai 1954 de la Société géné 
Tale de huile de trole HF: 

Vu les lettres en date du 7 juillet 1954 de la Sociélé parisienne des 
e-sences et de la Cornpagnie Pétrostar; 

Vu l'avis de Ja comimiss on par 
mars 148: 

Le conseil d'Elat (section des travaux publics) 

Le conseil des gninistres entendu, 


des 926 mnai et 29 juin 19%%1 de la Société 


l'article 2? de Ja loi du 


entendu; 


Décrète: 

Art, fer, — Est prononcé le fransfert de l'autorisation spéciale 
dumportalion de produits dérivés du pétrole dont la Société des 
pétroles du Languedoc est titulaire au profit de la Société Purfina 
francaise, 

Est prononcé le transfert au nom de ja Société parisienne des 
e-sencesz, 29, rue de Chateaubriand, à Paris, de l'autorisation spéciale 
d'importalion de produits dérivés du pétrole dont Ja Compagnie 
Pétrostar est titulaire. 

Est prononcé Je transfert de l'autorisation spéciale d'importation 
{vaseline, paratffines, cires de pétrole et de schistes brutes on raf- 
finées) dont sont titulaires les Etablissements Halbout, 16, rue 
Albert-Lambert-Père, à Rouen, au profit de Ja société Chalon-Des- 
forges, 33%, rue Ravon, à Bourg-la-Reine. 


Art, 2. — La Société générale des huiles de pétrole BP, 21, rue de 
la Henfaisance, Paris, est autorisée à changer sa raison Sociale en 
celle de Société française des pétroles BP. 


Le tuinistre de l'industrie et du commerce, le ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan et le secrélaire 
d'Elal aux finances et aux affaires économiques sont chargés, cha- 
cun en ce qui Je concerne, de l'application du présent décret. qui 
étra publié au Journal officiel de la République française. 


Art. à. 


Fait à Paris, le 16 novembre 1054. 
EDGAR FAURE. 
Par le ministre des finances, ‘des affaires économiques et dn 
plan, pour le président du conseil des ministres el par délé- 
gation : 
Le wunistre de l'industrie et du comainerce, 
HENHI VIVER, 

Le ministre des finances, des affaires économiques et du plan, 

EDGAR FAURE 


Ze secrétaire d'Ftal aux finances el aux affaires économiques, 
GILHEUT-JULES, 


Décret du 18 novembre 1954 portant révocation d'un administrateur 
des houillères du bassin des Cévennes. 


Par décrel en date du 18 novembre 1954, il est mis fin aux fonr- 
tions d'administrateur des houilères du baesin des Cévennes, en 
qualité de représentant du personnel, de M. Hernandez (Jean). 


Transport et distribution d'énergie électrique. 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 

Vu la loi du 15 juin 1906 et notamment son article 12 complété 
et modifié par le décret du 12 novembre 149; 

Vu la loi du 8 avril 1936 et notamment son article 35: 

Vu le décret du 7 juin 1950 portant règlement d'administration 
pour Papplication dudit article 595 et notamment sou ar- 
19; 

Vu le rapport en dale du 9 octobre 1954 de l'ingénieur en chef de 
la 5° circonscription électrique ; 

Vu l'arrêté du 1% septembre 1953 portant délégation de signature, 


Arrèle : 


Art, fer — Sont déclarés d'utilité publique les lravaux di 
{ruction de la ligne de transport d'énergie cectrique à 63 KV 
haudary {Audi Revel (Poste des Cinq-Coins) {Haute-Garonne 

Are, 2 Les expropriations nécessaires pour lexéculion 


travaux devront être effectuées dans un délai de trois années à ci 
ter de Ja date du présent arrété. 

Art, %. — Le directeur du gaz et de l'électricité est chargé de 
l'exécution du présent arrété, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française, 

Fait à Paris, le 2 novembre 1954. 

Pour le ministre de l'industrie et du commerce 
et par délégation: 
Le directeur du gaz et de l'électricité, 
LOUIS SAULGEOT., 


+ 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 

Vu la loi du 13 juin 196, et nolamment son article 12 compl # 
et modifié par le décret du 12 novembre 195$; 

Vu la loi du 8 avril 1936, et nolamment son arlicle %; 

Vu le décret du 7 juin 190 portant règlement d'adinini-tralion 
publique pour l'application dudit article 3%, et notamment son ar 
üicle 19; 

Vu le rapport en date du 9 octobre 1954 de l'ingénieur en chef de 
la circonscription électrique ; 

Vu l'arrété du 13 septembre 1954 portant délégation de Signalure, 


Arrête : 

Art, fer — Sont déclarés d'utilité publique les fravaux de cons: 
truclion de la ligne de transport d'énergie électrique à 9% KV bell 
Epine-Vitré (He-et-Vilaine —Laval (Mayenne). 

Art. 2. — Les expropriations nécessaires pour l'exéculion desdits 
travaux devront être effectuées dans un délai de trois années à com 
ter de la date du présent arrêté. 

Art, 3. — Le directeur du gaz et de l'électricité est chargé de 
l'exécution du présent arrété, qui sera publié au Journal officiet 

} N 
de la République française. 

Fait à Paris, le 2 novembre 141, 

Pour le ministre de l'industrie et du commerce 
et par délégation: 
Le directeur du gaz et de l'électricité, 
LOUIS SAULGEOT. 


à. 


Le ministre de l'industrie el du commerce, 

Vu Ja loi du 15 juin 1906, el notamment son article 12 complelé 
et moditié par le décret du 12 novembre 195; 

Vu la loi du 8 avril 1956, et notamment son article 35; 

Vu le décret du 7 juin 1930 portant règlement d'administration 
publique pour l'application dudit article %, et nolamiment son ar 
ticle 19; 

Vu le rapport en date du 9 oclobre 1951 de l'ingénieur en chef di 
la circonscripuon électrique: 

Vu l'arrêté du 1% septembre 1951 portant délégation de signatur: 


Arrêle : 

Art. fer, — Sont déclarés d'ublité publique les travaux de cons 
truction de Ja ligne de 30 KV reliant la sous-stalion $S. N. C. F. du 
Colombier (commune des Ormes) au Camp de Saint-UStres (com 
mune d'Ingrandes (Vienne). 

Art. 2, — Les exproprialions nécessaires pour l'exéculion desdil: 
{ravaux devront être effectuées dans un délai de trois années à com! 
ter de la date du présent arrété. 

Art. 3, — Le directeur du gaz et de l'électricité est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 2 novembre 19514. 

Pour le ministre de l’industrie et du comine'te 
et par délégation: 
Le directeur du gaz et de l'électricité, 
LOUIS SAULGEOT, 
— 


Date de l'élection des représentants du personnel en vue du renou- 
vellement de la commission administrative paritaire des ingénieurs 
du corps des mines. 


Par arrèté du 8 novembre 1%34, la date de l'élection des représene 
tants du personnel en vue du renouvellement de la commission 
administrative paritaire des ingénieurs Qu corps des Iuines à é!! 
fixée au 20 janvier 1955. 

La représentation de la fre classe du grade d'ingénieur des mines 
ne pouvant clre assurée du fait que celte classe ne comporte actuel- 
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tement qu'un seul titulaire, la commission revêtira la composition 
restreint suivante : 

l total de sept représentants titulaires et sept représentants 

cant: de l'adininistration, à savoir, pour les rep'ésentants 

| 

Le directeur des mines et de la sidérurgie, président; 

L vice-président du conseil général des nunes: 

| in ur général des mines désigné par le vice-président du 
eil général des mines; | 

Le directeur de l'adrministration générale ; 

lu directeur des carburants, 

Le directeur du gaz el de l'électricité: 

| teur de lEco'e nationale supérieure des mines de Paris. 

l al de sept représeniants titulaires et sept représentants sup- 


ju per<onnel se répartissant Cormme suit: 
houx représentants litulaires et deux représentants suppiéaults 
ICUTS LÉNÉTAUX ; 


Deux représentants titulaires et deux représentants suppléants pour 
rs en chef: 

représentant Ululaire el un représentant pour les 
i de 2e classe: 

Deux préseutants tilulaires et deux représentants suppléants 
pour ingnicurs de 3° classe, 

Li péralions de vole auront lieu exclusivement par correspon 
daure, dans les conditions fixées à l'article 2? de l'arrêté du 6 dé- 


1450. 
L 

Un bureau central de vole est institué, pour le dépouillement du 
scrutin, auprès de la direciion de l'administration générale du mi 
dé l'industrie et du commerce, 


Adminisiration centrale. 

Par arrété du novembre 1904: 
M. Benon (Michel), agent supérieur de 
intégré en qualité d'adininislrateur civil de 3% « 


15 


{re % échelon. 


iasse, 


410), à l’adminisiralion centrale du ministre de l'industrie 
et du à Compter qu 31 décembre 145%, au titre du 
parazraphe 1er, 3e alinéa, de l’article 10 de la loi du 31 décembre 4953. 

M, Mourier (Henri) agent supérieur de fre claese, {fr échelon, 


est intégré en quaiité d’adiministraleur civil de Je classe, 4e échelon 
indice 4101 à l'administration centrale du ministère de l’industrie 
lu commerce, à compler du 31 décembre 195% au titre du 


paragraphe Ir, 3e alinéa, de l’article 189 de ia loi du 51 décembre 4955. 
M. Dickcon (Georges), agent supérieur de fre ciasse, 
e-l'integré en qualité d'administrateur civil de 3e 


échelon, 


classe, 4e échelon 


Lee 110) à l'administration centrale du ministère de l'industre 
el du commerce, à comoter du 31 au titre du para. 
graphe Er, 3 alinéa, de l'article 10 de la loi du 21 décembre 1955 

M. Cuvelot {Damkei), agent supérieur de fre elasse, 3 échelon, 
e-t intégré en quaiité d'administrateur civil de 3e classe, 4° échelon. 

lice 410) à ladininistralion centrale du ministère de l'industrie 
el du commerce, à compter du 21 dé‘embre 1955, au titre dn 
parasraphe it, 3e alinéa, de l'article 16 de ja loi du 31 décembre 4933. 

M, Duesauge-Dubail (Jean), agent supérieur de fre classe, % éche 
] est intégré en qualité d'administraleur civii de % elasse, 
échelon {indice 510) à l'administration centrale du ministére de 

lusirie et du commerce à compler du 31 décembre 193% an 
paragraphe 3e alinéa, de l’article 19 de la loi du 
“1 décembre 1955. 

M. Lafond (fenry), agent supérieur de fre classe, échelon. 
en qualité d'administrateur civil de £e classe, 3e échelon 
Qudice à l'administration centrale du ministère de l'induetrie 
ei du commerce, à compler du {r janvier 1954 au titre du para- 
graphe IT de l’article 19 de la loi du 3%1 décembre 1933. 


MINISTERE DE L'ACRICULTURE 


Décret du 16 novembre 1954 portant mutation d'un conservateur 

des eaux et forëis. 

Par décret en date du 16 novembre 1951, M. Ducasse (Jean Jacques- 
Bory Etienne-Antoine Edmond), conservateur des eaux et foréls à 
Bo:deaux (Gironde), est n Sur sa demande, chef de la 2e 
st rvälion des eaux et forêts à Bordeaux (Gironde), en remplacement 
dé M. de Lapasse, décédé en activité de service. 
4.2 


Taux des abatiements applicables aux contingents 
lors de leur transformation en droits d2 mouture. 


Le ministre de l’agricuiture, 


Va le décret du 21 avril 19%6 portant codifi'alion des textes légis- 
is Sur l'organisation et la défense du marché du Wé modifié par 
exe: sabséquents, et notamment ses articles 20 bis et 2% ter; 

Vu l'arrèté interministériel du 27 juin 1%% relalif au contingente- 
Jüent des moulins et à l'organisalion professionnelle de l'industrie 


Inéunière modifié et complété par les textes subséquents: 

\u le décret du 19 février 1939 approuvant les statuts de la 
de l'industrie meunicre et le décret du 24 novembre 
une mMmodificalion desdits staluls; 


, caisse 


1 


LA 


REPUBLIQUE 


FRANEAISE 


Vu rièlé du 4 septemi 1951 relatif à la transformation en droils 
je mouture d attribués aux moulins; 
Vu lu 1959 relatif À la transformation des 
{ ire € e (aux Gt 
Vu ] e {9 relatif au taux des abatlements 
s de formation en droits de 
art. 1 L 2 de l'a du 16 d cn 1953 susvisé est 
rein) i les di-} suivante 
Art. à Le uent suppiémentaire vil ir le 
douzitrme ter de l'ar du 4 st mails est 
] « col l juaire 
ci t dem de on 
{ il 1,1 
form 
1) P« péri] entre début du quairième semestre 
{ Li le « le 40 av 19% 
08 d — 0 
d 
dans laque 
lo lroits d'écrasement formulaires du moulim 
au irs dt | cofi { 
rt les EL effectif di r'alisée par le 
moulin st ‘ha Per li | que 
soit, les ICS positifs ant seuls retenus; 
Pour périodi entre je der mai 1904 et la fin du 
émeéstre caant la dem li 
— € 
0,5% 
dans laque 
«cs» représente le contingent de mouture alloué par le comité 
professionnel de la meunerie, divisé par 12 et multiplié par le nombre 
de en List 
représente le ect if de 3 par le 
Cau-e lait la méme période « onsidérée, à quelque 
titre que ce Sail, les tals positifs etant seu retenus 
art. 2 — Le directeur général de l'office national interprofession- 
nel des réales est chargé de l'exéculion du présent arrûlé, 
Fait à Paris, le 10 novembre 15. 


POGER HOUDET, 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Modification de l'arrêéié du 27 août 1954 admetiant au bénéfice de 
l'aliocation spetiaie des candidats admissibles au concours direct 
d'ingénieur adjoint des travaux publics de la France d'ouire- 
mer, 


Le ruinisire de la France d'outre-mer, 


Vu le décret du 16 juillet 1914 portant organisation et statut du 


onnel du cadre général des travaux publics de la France d'outre- 


€l des Lextes qui l'ont imodilié, notamment le décrel du 90 nai 
19411 
Vu le décret du 16 octobre 193$ créant une allocation spéciale en 


faveur de certains clèves des grandes é pour le recrutement 
d'ingénieurs adjoints des travaux publics de la France d'outre-mer, 


auoditié par 16 décret du 30 décembre 19%; 

Vu du 27 août 1%4 portant désiznation des candidats 
déclarés adimissibles à session du concours direct d'inge- 
hicur adjoint des travaux publics de la France d'outre-mer, admis 
au bénéfice de l'allocation spéciale crée en faveur de certains 
élèves des grandes écoles pour le recrutement. d'ingoneurs adoints 


des lravaux de la France d'outlre mer, 


Arrûôle : 


Art. 1 — L'arrôlé du 27 août 195% cst rapporté en ce qui 
concerne M. Leclercq (Pierre 

Art. 2. — M. Bourilt (Renf), candidat admissible à Ja session 
du concours direct pour l'accession au grade d'ingénieur adjoint des 


travaux publics de la France d'outre-mer, est pendant Faunée 


Scolaire 1053-1950 au bénéfice de l'allocation instituc: par 
décrets des 20 mai 1944 et 16 octobre 194% 

— nses résultant des dispositions d décrets des 
OÙ nai 1919, 46 octobre 194 et 20 décembre 19% et concernant 
M. Bourit seront supportées par le territoire de l'Afrique occidentale 


française. 
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Art 4. — L'inspecteur général des travaux publics et le chef an 
Service adrministratif central sont chargés de l'exécution du présent 
arrêté, qui aura cifet à compter da début de l'année scolaire 
4 

Fait à Paris, le 10 novembre 1951. 

Pour je ministre et par délégation: 
Le Conseuler ter hnique, 
L'OLAND PRÉ. 


Liste alphabétique des candidats autorisés à subir les épreuves 
orales d'admission de la session 1954 des concours direct et pro- 
fessionnet et de l'examen probatoire pour l'accession au grade 
d'ingénieur adjoint des travaux publics de la France d'ou,re-mer, 


Concours direct, 

Dubois ‘Yannick\, centre de Casa- 
Amodru (Robert), centre de Braz blanca, 

zaville, Durassier (Michel), 
Astier (Charles), centre de Casa Paris. 

blanc. Fillon (Antoine), centre de Lyon. 
Bacot centre de Lyon. Giudiee (Raymond), centre de 
Bagur (Claude), centre de Casa Paris. 

blanca. Granine (Fernand), centre d'Alger. 
Bailly (Pierre), centre de Paris. [Iriarie [baniel), centre de boualn. 
Bardin (Jean), centre ce Paris, ko<sman ‘Gabriel, centre de Paris, 
Barratine (Paul), centre de Lyon. | Lacour (Claude), centre de Paris, 
Barre (Raymond), centre de Lyon. | Latnouche (Paul), centre de Lyon. 
Bertrand (Patrice), centre de |Labhairve (Yves), centre de Paris. 

Legrand (Yves), centre de Paris. 
Bezanser (Georses\ ‘entre delLemaur (Michel), centre de 

Casablanca, Douala. 
Bombled (Jean-Paul), centre delle Mouel (Ludovic) 


centre de 


Ccenire de 


Paris. Paris. 
Cesareco (Antoine), centre defLetoublon (Pierre), centre de 
Paris, 
Ciret (Michel), centre de Paris. Picrard (Mauri e), centre de 
Cuoltrera (benis), centre de Casa Pari 
blanca. Rey (termain), centre de Paris. 


D'Alimeida (lérôme), centre def Tonelli (Pierre), centre d'Alger, 


Dakar Tidiany Traoré, centre de Dakar. 
Dubeau ceutre de Casa- [Tournie (Henri), centre de Paris, 
blanca, Vilanova (Jean-Marie), centre de 
Casablanca, 
2o Concours professionnel. 
MM. Ferrari (Barthélemy), centre de 


Brazzaville. 
Leclereg (René) 


Caranchini (Giovanni), centre de 


Casablanca, centre de Pondi- 


Farganel (Fernand\, centre de chers 

Paris Rasamimanana (Gabriel, centre 
Farinet (Jean Maiic), centre de de Tananarive, 

Paris. 

Jo Examen probaluire. 
Prestini (Marcel), centre de Tana- 

Drieu contre de Brazza- narive 

ville, Tessandier (Jacqries), centre :le 


Leclereq (Jean), centre de Paris Brazzaville, 
Meunier (André), centre de Tana 


Liste, par ordre de mérite, des candidats ayant subi avec sucrès, 
au cours de la session 1954, les énreuves des concours direct et 
professionnel pour l'accession au grade d’ädjoint ‘oohnique des 
travaux publics de la France d'outre-mer, 


jo Concours direct. 


MM. Cortes (Antoine), ceutre de Casa- 
Estella (serge), centre de Mont blanca. 
pellier, Misiraca (Nicolas), centre de 
Vidal (René), centre de Montpel- Casablanca. 
lier Molina (Raymond), centre de 
Boucault (René), centre de Paris. Toulouse 


Meyer (Jean), centre de Nancy. }Ciaisse (Bernard), centre de 
Lemaitre (Claude), centre de Bor- blanca. 


deux. Timotei (Raymond\, centre de 
Pioch (Guy), centre de Montpel- Niamey, 

lier, Conrotto (Roger), centre de Casa- 
Walter (Jean Louis), centre de blanca. 

Nancs Lassalle (Maurice), centre de 
Raoul Lucien), centre de Rennes. Nantes. 


Beguier (Yes), centre de Bor-{| Doumeng (Jean), centre de 
deaux. seille. 
Caprie (Serge), centre de Braz- | Koniakine 
zaville. Marzseiile, 
Fraysse (Pierre), centre de Lyon. Ferran (Jean-Claude), cenire , 


(André), cer 


Santin {André!:, centre de Rennes. Paris. 
Thibaudin (Claude}, centre deEscalin (Jean), centre de Cia. 
Paris. blanca, 


Tessier-Viennois (Pierre), centre 
de Paris, 


20 Concours professionnel, 
MM. Fabre (Louis), centre de Niamey. 
Avignon (Roland), centre de Tananarive. 


MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Décret n° 54-1124 du 16 novembre 1954 modifiant le décret 
n° 51-280 du 2 mars 1951 relatif au régime de sécurité sociale 
des agenis permanents des départements, des communes et 
de leurs établissements publics n'ayant pas le caractère indus. 
triel ou commercial. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre du travail et de Ja sécurité socii'e, 
du ministre de Fintérneur, du ministre de la santé publique ce! 
de la population, du mimestre des finances, des affaires écoro. 
miques et du plan et du secrétaire d'Etat aux finances et aux 
affaires économiques, 

Vu l'ordonnance n° 45-220 du 4 octobre 1945 portant oz 
sation de la sécurité sociale, et notarmment 17: 

Vu le décret n° 46-1975 du & juin 19%6 portant réglement 
d'admiastration publique pour de Fordonnance di 
4 octobre 19435 susvisée. ef notamment l'article 62: 

Vu le décret n° 51-20 du 2 mars 1951 relatif au régime de 
senrité sociale des agents permanents des départements. de: 
comraunes et de leurs établissements publies n'avant pas 
caractère industriel on commercial, modifié par le décret 
n° 53-072 du 9 juin 1953, 

Décrète : 

Art. {9r, — Le deuxième alinéa du paragraphe If de l'article 8 
du décret n° 51-280 du 2 mars 1%! susvisée, est modifié «ins 
qu'il suit: 

« La couverture desdits risques ou charges est assurée par 
une cotisation des agents dont le taux et lassiette sont iton- 
ques à ceux de Ja cotisation supportée par ies fonctionnaires 
de l'Etat et une cotisation d'un montant égal supportée par a 
collectivité 

Art 2. — Les dispositions du présent décret prendront effet 
à compter du preuner jour du trimestre civil suivant celui de 
sa publication au Journal officiel. 


Art. 3. — Le ministre du travail et de la sécurité sociale, !° 
ministre de l'intérieur, le ministre de la santé publique et de 
la population, Le ministre des finances, des affaires économi 
et du plan et le secrélatre d'Etat aux finances et aux affaires 
économiques sont chargés, chacun en ce qui le concerne. 0 
l'application du présent décret, qui sera publié au Jour 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 16 novembre 1954. 

EDGAR FAURE 
Far le ministre des finances, des affaires économique: € 
plan, pour le président du conseil des ministres el pi 
délézsation : 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
LOUIS-PAUL AUJOULAT. 


Le münistre de 
FRANÇOIS MITTERRAND. 
Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 
EDCAR FAURE. 
Le ministre de la santé publique et de la popuation, 
ANDRE MONIEIE, 
Le secrétaire d'Etal aux finances 
cl aux affaires économiques, 
CILBERT-JULES. 
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Décret du 16 novembre 1954 relatif au régime de retraitos 
des portetaix des entrepôts de la chambre de commerce de Nantes. 


Le résident du conseil des muinisires, 


&ur le rappori du ministre du travail et de Ja sé'urilé sacia'e, 
ministre de l'industrie et du commerce et du munistre des finan- 
affaires économiques et du plan, 
l'ordonnance du à octobre 1935 portant orzanisalion de la 
€ é sociale; 
vu le décret du juin 1%56 portant règlement d'administration 
] que pour l'apphcaion de l'ordonnance du 3 octobre 1943 sus- 
notamment l'articie G, 


Décrèle : 
act, pr, — N'est mis fin, à compter du premier jour du trimesire 
qui suivra la publication du présent décret, au lon-tionnerment 
me spécial de retraites des portefuix des entrepôts de la 
le commerce de Nantes. 


chan 

art. 2. — La chambre de commerce devra faire parvenir à la 
rzionale d'assurance visillesse des travailleurs Salariés de 
Nantes un élat des portefaix, retraités ou non, qui ont été soumis 


régime spécial de retraites postérieurement au 30 juin 1990. 
Ce: etat fera ressortir, pour chaque intéressé, les prénoms, 
iresxce, dale de naissanre, la à laquelle il à été affilié au 
épécial, les rémunérations perçues au cours de tri- 
tre civil postérieur au 39 juin 19% et, s'il y a lieu, ;a daie 
mise à ja retraite el le montant de la rente el des autres 
avanases de retraite dont bénéficie. 

Art. 3. — Les portefaix, qu'ils soient on non titulaires de rentes 
ou pensions au titre du régime spécial de retrailes auquel ils élaient 
affiuts, seront rélablis, en ce qui concerne l'assurance vieillesse, 
les droits qu'ils auraient eus si Je régime général des assu- 


riuces sociales leur avait é:é apr'icäible durant les pendant 
lesquelles, postérieurement au 90 juin 1930, is ont élé affiliés au 
rézime spécial de retraites. 


A cet effet, il sera versé, dans les six mois du jour de la 
publication du présent décret, à la caisse nationale de sécurité 
le, un capital correspondant aux colisañons qui auraient été 
acquitiées pour le cormpte des intéressés s'ils avaient été affiliés au 
résime général des assurances sociales (vieillesse) pendant ces pé- 
riodes, Pour les agents qui cut perçu un salaire supérieur au plafond 
des assurances <ôciales, le versement dû pour leur compte corres- 
indra aux cotisations qui auraient 4 acquittées s'ils avaient 
1 nn salaire égal au chiffre limite d'assujettissement aux assu- 
sacia'es, 

Le versement prévu au nrésent article cera opéré par prélève- 
ment sur l'actif de Ja caisse de retraites, En cas d'insuffisance 
de l'actif, le solde du versement sera à la charge de la chambre 
de commerce. 

art, #4. — A rompter de la date d'entrée en vigueur du présent 
décret, les titulaires de rentes de vieillesse au titre du régime sné- 
cial, Agés d'an moins soixante ans, recevront de la caisse réziona'e 
d'assurance vieillesse des travailleurs salariés de Nantes, les presta- 
tions auxquelles ils peuvent prélendre en apnlication dn déeret-lof 
da 2 ociobre 195 où de l'ordonnance du 19 octobre 19%, selon 
Je cas 


Art, 5. — Pour les nortefaix qui. antérieurement À la date d'entrée 
en vigueur du présent décret, avaient obtenu le bénéfice 
tions du décret du 28 oclobhre 1931 du décret du 2% février 
les prestations visées à l’ariicle précédent ne pourront pas étre infé- 
rieures au montant de la pension prévue à l'articie 13 de l'ordon- 
Jance no 15-170 du 2 février 1955 modifite. 

Art. 6. — Le ministre du travail el de la sécurité sociale, le m'nistre 
de l'industrie et du cominerce, le ministre des finances et des affaires 
économiques et le secrétaire d'Elat au budget sont chargés, chacun 
en ce qui le conterne, de l'exécution du présent décret qui sera 
pahiié au Journal officiel de la République françaite. 

Fat à Paris, le 16 novembre 1951. 


FRGAR FAUTE. 
Par ‘e ministre des finances, des affaires économiones et 
pan, pour le président du conseil des minisires et par déié- 
gation . 
Le mimstre du travail et de la sécurté sociaie, 
LOUIS-PAUL AUJOULAF 
Le ministre des finances, des affaires écon>miques et du plan, 
ENGAR FAIRE. 
le ministre de l'industrie et du commerce, 
HENRI ULVER. 


Complément à l'arrêté du 14 mars 1949 relatif aux tables de mortalité 
que peuvent employer les caisses auionom*%s mutualisies. 


Le m'nistre du travail et de la sécurité soci.le, 

Vu l'ordonnance du 19 octobre 1945 modifiée portant statut de la 
Mutualité : 

Vu le décret du 3 août 19:46 modifié relatif aux caisses autonomes 
Htilualistes, notamment son article 11: 

Vu l'arrêté du 14 mars 1949 concernant les fables de mortalité 
que peuvent employer caisses autonmes mulualistes, 


Arrète : 
Art. or, — L'article fer de l'arrêté du 1% mars 19:9 concernan 


le, tables de rortalit que peuvent e"npoycr les outonomes 
hiutualistes est complété coinme suit 
Tabie PME 1916 établi r la statistique générale de la Franre 

d'après la mortalité de la population française de 1943 à 

« Les caisses dont l'efflecuif est principa'ement composé d'hommes 
pourront utiiser la tabie PM 

« Celles dont l'effectif est principalement composé de femmes 
pourront utiliser Ja tab'e PF 1946, » 

art. 2 Le maitre des requèles au conseil d'Etat, directeur gén 


ral de la sécurité saciale, est chargé de l'exécution du présent arrêté 
qu: sera iblié au Journal el de ja Républ! que Irañçaise, 


Fait à Paris, le 4 novembre 1454. 


Le directeur du cabinet, 


Quotité et bases du remboursement des presiations des assurances 
maladie, longue maiadie et maternité Servies aux ressorl:Ssanis 
du règime de séour.ie sOciale minière pris en subsistance par 
les caisses du règime general de sécurité sociale. 


Le ministre du travail et de la Séruiié sociale, 

Va le décret no 562569 du 27 novembre portant organisation 

de la sécurité sociale dans les mines, et notamment son article 411; 
Vu le décret n° 45-21) du 22 octoi fixant les mesures 

d'apylication du décret ne 46-2369 du 27 novembre notaim- 

ent son arlie.e &, 


\u statuts pe di de cecours fix par 
‘arrété du 30 janvier 19%, et notamment leur article 4; 

Vu je réglement intérieur des socicifs de secour 
fixé par l'arrêté ministériel du 40 janvier 1938, el nolarmiment son 


Arréle : 


Art. der, — Lorsqu'un bénéficiaire du résime spécial de sécurité 
Sociale minicre est pris en subsistance, pour le comple de ce regime, 
par une caisse prinaire du régime général de Sécurité sociaie, 
les prestalions en nature auxquelles il peut avoir droit sont servies 
conformément aux tarifs de responsabilité et de remboursement appli- 
qg'its par celte À Ses propres 

Toutefuis, le désai pendant lequel les prestations en nature penvent 
être a tribuées par une caisse primaire à un re-sorlissant du régime 
minier est ceiui prévu par ce dernier résime. 

Art, 2 — L'indemnité journalière d'assurance maladie, longue 
maladie, maternité pouvant étre due à un affilié du régime de 


sécurité Sociaie minière pris en subsistance par une caisse primaire 
de securité inle est servie dans conditions prévues par le 
régine général de sécurité sociale en ce qui conrerne notamment 
le point de dépar: de celle iniemnité et la durée pour laquelle 
} 


elle peut être attribuée. 
Le imonuiant de l'indermnité journalière servie en application de 


l'aiinéa précédent est cuicué suivant le taux applivable par la 
socicté de secours minivtre à Ja Le est alffitié le prestataire. 
Art, 3. — Chaque eaisse primaire de sécurité sociale est rem:- 


boursée de l'intésra'ité du montant des pre-talions servies aux 
ressortissan’s d'1 régime de sécurité sociale minière pris en subsis- 
lance ainsi que des frais de gestion corressondant 

Ces frais de gestion sont catcuiés dans les mmômes conditions 
que pour les assurés so‘iaux p'is en subsistance pour le compte 
d'aulres caisses primaires, 

Art. — Le directeur général de la securité sociale est chargé 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera paluié au Journal officrel 


Pour le ministre et par détgation® 
Le conseuler technique, 


FRANCOISE 


— 


Apo'okation des statuts d'une société muiualiste d'entreprise, 


'EMENT DE LA S&INE 


Par arèté du ministre du travail et de la s t# sociale, en 
date du 13 noveinl ont été avp'o tatut 
société mutualiste d'entreurise dite s mulualisie du person 
nel de Ja so té de constructions et trstallations chniques (CG. L 


T. E, C.), n° à Paris, 26, rue d'Aboukis 


{ 
| 
Pour le ministre et par délégation: 
MASSELOT., 
el 
ini 
auril'ic 
“du 
de 
nar 
res 
Te! 
} 
de la République française. 
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Fusion de sociétès mutualisies, 


DArARTEMENT DE LA SEINE 


Par orrtlé du ministre du travail et de la sécurité soriale, en 
date du 1% novermbre à été approuvée la fusion de Ja sociétés 
mutualiste dite: Caisse de secours des agents secondaires 
et ouvriers des eninistères de la marne gmnilitaire et de la marine 


marchande, no 75-1800, à Paris, avec Ja société mutualiste dite: 
Muluelle de ln marie, 75-1361, à Pars. 
0 


Fusion d'unions de societés mutualistes. 


DÉPARTEMENT DE LA SEINE 
Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale, en 
date du 15 novembre 1%54, à été approuvée la fusion de l'union de 
sociétés itualistes dite: Union mutuelle chirurgicale parisienne, 
no Jo-JJXGS, à Paris, avec l'union de sociétés mutualistes dite: Fédé- 
ration mutualiste de ta Seine, no 70-1632, à Paris. 


Nomination du commissaire du Gouvernement auprès de la féds- 
ration proiessionnelle agricole pour la main - d'œuvre saison- 
nmière. 


Par arrêté du 135 octobre 1954 du ministre du travail et de la 
la sécurité sociale, M. Alfred Rosier, directeur de la main-d'œuvre 
au ministère du travail ef de la sécurité sociale, est nomimé com- 
missaire du Gouvernement auprès de Ja fédération professionnelle 
agricole pour la main-d'œuvre saisonnière, 


Nomination de médecins membres titulaires ou supaléants des co!- 
lèges de trois médecins institués par le décret n° 53-1141 du 
23 novembre 1952. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 

Vu l'ordonnance du 2 août 14945 relative aux réparations dues aux 
victimes de la silicose considérée comme maladie professionnelle ; 

Vu le décret n° 47-201 du 143 novembre 1947 moditié par Île 
décret no 53-1141 du 23% novembre 193 fixant les dispositions spé- 
ciales d'application à la silicose professionneile de la loi n° 46-2426 
du 30 octobre 1946 sur la prévention et la réparation des accidents 
du travail et des maladies professionnelles 

Vu l'arrêté du 23 novembre 1953 précisant la compétence régio- 
nale des collèges de trois médecins et les conditions de nomina( in 
des mernbres titulaires et suppléants: 

Sur proposition de la commission réunie le 3 avril 194 conform«- 
ment aux dispositions de l'article 3 de l'arrèté du 23 novembre 1953 
susvisé, 

Arrûôte : 

Art. Aer, — Les médecins dont les noms suivent sont nommés À 
compiler de ce jour membres tilulaires où suppléants des 
de trois médecins : 

Collège de laile. 
2 collège. 
Membres titulaires, 

M. le professeur Christiaens (Louis), 33, rue NicolasLeblanc, à 
fille (Nord). 

M. le professeur Gernez Rieux (Charles), 20, boulevard Louis-XIV, À 
Lille (Nord), 

M. Je professeur Marchand (Marcel), %6, rue Jean-Bart, à Lille 
(Nord), sous réserve que M. le professeur Marchand ne pourra pas 
examiner les malades ressortissant au régime général de la sécurité 
sociale. 

Membres suppléants, 


M. le docteur Savinel (Etienne), 39, rue de Lille, à Roubaix 
(Nord). 


as le docteur Goudemand (Maurice), 2%, rue Alexandre Leleux, à 
e. 
M. le professeur Tacquet (Albert), à Lille (Nord), 


Collège de Lyon. 


Membres tilulaires. 
M. le professeur Galy (Pierre), 16, rue Emile-Zola, à Lyon (Rhône), 
M. le professeur Hoche (Louis), 4, rue des Prètres, à Lyon (Rhône). 
M. le professeur Mazel (Pierre), 2, avenue du Maréchai-de-Saxe, 
à Lyon (Rhône), sous réserve que M. le professeur Mazel ne pourra 
pas examiner les malades salariés ou anciens salariés des houilères. 


Membres suppléants, 

M. le docieur Touraine (Roger), 7, quai de Tilsitt, à Lyon (Rhône). 

nt le professeur Bourret (Jacques), 6, rue Duquesne, à Lyon 
\hône), 

M. le docteur Tolut (François), 9, rue des Archers, 


à Lyon (Rhône). 


Collège de Montpellier. 


Membres tilulaires, 

M. le pro‘esseur Fourcade (Jean), ?, rue Ecole-de-Médecine, à Mort 
pellier (Hérault), 

M. le professeur Vidal (Joseph), 20, rue Marceau, à Montpellier 
{Mérault). 

M. le professeur Balines (Antonin), 19, rue de Verdun, à Montpellier 
(Hérault). 

Membres suppléants, 
le docteur Hacker {Bernard}, 10, rue Avéjan, à AÏËs (Gard, 
le professeur Latour (Hugues), 45%, rue des Deux-Ponts, À M 
À. (Hérault). 

M. le docteur Caron (Marcel,, 2, rue FEcole-de-Médecine, à M 
pellier (Hérault), sous réserve que M. le docteur Caron ne por 
pas examiner les malades ressortissant au régime général de la 
sécurilé sociale. 

Art. 2. — Le directeur du travail est chargé de l’exéculion du } 
sent arrèlé. 


Fait à Paris, le 12 novembre 1951. 


Pour le ministre du travail et de la sécurilé soi ia 
et pur délugation: 
Le directeur du Cubinet, 
JEAN MASSELOT, 


MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA CUERRE 


Décret du 13 novembre 1954 portant délégation de signature, 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des anciens corabattants et 
de la guerre, 

Vu le code des pensions militaires d'invalidité et des victimes de 
la guerre, nolamment ses arlicles L. D. 271-4 à D. 

Vu la lot no 53-1310 du 31 décembre pour l'ap plic ation de 
veaux taux d'érmoluments et la liquidation des indemnités dues aux 
anciens combattants et victimes de Ja guerre, nolaimment sou 
article 3%, alinéa 2, 


Décrète : 

Art. er, — Le deuxième alinéa de l'article D. 2714-12 du code lea 
pensions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre ei 
abrogé et remplacé par les dispositions suivantes: 

e« Cette délégation s'étend aux décisions portant rejet d 
demandes d'attribution du pécule présentées soit par les déportes 
el internés résistants où politiques de la guerre 1914-1918, vices 
par le deuxième alinéa de l'article 39 de La loi n° 52-4310 du 
31 décembre 1%3, soit par leurs ayants cause, » 

Art. 2 — L'article D. 271-143 du code des pensions militaires d'ina- 
lidité et des victimes de la guerre est modifié ainsi qu'il suil: 

« Délégation est également donnée aux directeurs interdéparte. 
mentaux des anciens combattants et victimes de la guerre pour 
statuer, au nom du ministre, sur les recours gracieux formules par 
les postulants dont les demandes ont été rejetées. » 

Art. 2. — L'article D. 271-14 du code des pensions militaires d'in 
lidité et des victimes de la guerre est modifié ainsi qu'il suil: 

« En cas d'absence ou d'empêchement des directeurs interdérar- 
tementaux, délégation est donnée à l'agent chargé des fonctions « 
directeur adjoint. 

Art. 4. — Le ministre des anciens combattants et victimes de 
la guerre est chargé de ag du présent décret, qui sea 
publié au Journal officiel de Ja République française. 

Fait à Paris, le 13 novembre 1954, 

PIERRK MENDRS FRANCE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des anciens combattants el victimes de la guerre, 
JEAN MASSON, 


Nomination des membres du cabinet du ministre, 


Le ministre des anciens combattants et victimes de la gaerre, 

Vu le décret 3 septembre 1954 portant nomination des meru "4 
du Gouvernement ; 

Vu le décret du 12 novembre 195% portant nomination de mit 
bres du Gouvernement; 

Vu le décret du ?8 jniliet 1948, modifié le 29 août 1954, por: 
règ'ement d'administration rublipie en ce qui concerne les cab 3 
ministériels : 

Vu les arrèléæ du septembre et du 13 oclobre 19% porlaut houk- 
nation des ineimbres du cabinci du minisire, 
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arrête: 
y, — Sont nommés au cabinet du ministre des anciens 


art | 
cunibaltants et victimes de la guerre: 
Directeur du cabinet. 
Marcel Reverdy, inépécteur général de l'enseignement tech- 
de rabinet. 
Chrislian Dussedat. 
Conseillers techniques. 
Geurges Bargue, audileur de fre classe au conéeil d'Etat. 
M Marty, administrateur civil au ministère des finances. 
Anne-Marie Bourret, administrateur eivil au ministère des 
en: combattants et victimes de la guerre. 


Chefs adjoints de cabinet. 
Pierre Janot, diplômé de l'institut d'étude politiques. 
M. Puisas, professeur. 


Chargés de misswn. 
M. Georges Maury, diplômé de l'inslitat d'études politiques. 
M. Rouviere, sous-préfel. 


Attachés de cabinet. 
A. Claude Panier, diplômé de l’école des sciences politiques. 
M <umuel, licencié ès lettres, dimôimé d'éludes supérieures. 
4rt, 2, — Sont abrogées loules dispositions contraires au présent 
arceué qui, prenant effet à compter da 42 novembre 1%54, sera publié 
&u Journal officiel de Ja République française. 


Fail à Paris, le 18 novembre 1957. 
JEAN MASSON, 


MINISTÈRE DES AFFAIRES MAROCAINES 
ET TUN'!SIENNES 


Décret du 13 novembre 1954 portant reclassement 
d'un contrôleur Civil adjoint. 


Par décret en date du 13 novembre 1954, M. Bucco-Riboulat (René), 
Controleur stagiaire le 17 janvier 1947, est momimé contrôleur 
exil adjoint de 3e classe, 17 échelon, du 17 janvier 1949 et, par 
rappel d'une bonification d'ancienneté de % ans à mois à jours pour 

es militaires égal, est reclassé contrôleur civil adjoint de 
cjasse, échelon, à compiler du janvier 1947, avec ancienneté 
du 27 juiilet 1946. 

IL est promn contrôleur civil adjoint! de 3% classe, 2% échelon, à 
compter du fer août contrôleur civil adjoint de 2° clase à comp- 
ter du Le avril 1949 et contrôleur civil adjoint de fre classe, fer éche- 
] à compter du {7 décembre 1461 

Les dispositions des décrets des 17 mars 1949, 30 septembre 19419 et 
4, février 1952 sont annulées en ce qu'elles concernent le reclasse- 
jouent et l'avancement de M. Bucco-Riboulat (René) daus le grade de 
Contrôleur civii adjoint, 


MiiSTERE DE LA SANTE PUELIQUE 
ET DE LA POFULATION 


Nomination de membres du conseil d'administration 
de la Croix-Rouge française. 


Par arrété du 42 novembre 1933, sont nommés meinbres du conseil 
d de la Croix-Rouge française : 

M. le docteur Julien Iluber, médecin des hôpitaux de Paris; 

M.1 professenr Parisot, dot n de la facullé de médecine de Nancy, 


+00 — - 


Par arrêté du 12 novembre 1954, sont nomm<s membres du conseil 
€ wiministration de la Croix-Rouge française : 

M. Moriss, inspecteur général de l'administralion en mission extra- 
Ordinaire, représentant je ministre de l'intérieur; 

M. André FrancoisPoncet, ambascedeur de France, regæésentant 
le ministre des affaires étrangères; 

M. le Médecin général inspecteur Tugonnt, directeur des services 
Santé des armées, représentant le ministre de la défense natio- 


M. le médecin général de tre classe de la marine Le Chuilon, ins- 
pecteur technique des services de santé des armées, represchlant le 
ministre de la défense nationale (marine); 

M. Clayeux, sous-directeur de l'administration centrale du secré- 
tariat d'Etat aux forces armes, représentant ke ministre de Ja défense 
hationale (air); 

M. le médecin géntral Robert, représentant le ministre de la Franee 
d'ouire-mer; 

M. le docteur Roïk, d'recteur de l'hygiène publique et des hôplt- 
taux, représentant le mmausire de la santé publique et de la popu- 
lation; 

M, Fayol, chef du service de l'inspection générale des finances, 
représentant le ministre des finances, 

M. Je médecin général Corbel, inspecteur des services méd:canx du 
ministère des anciens combattants et victimes de la guerre, repré- 
sentant le ministre des anciens combattants et victimes de la guerre, 


— -+e+- 


Administration centrale, 


Par arrêlé en du 28 octobre 1934, l'arrôlé du 20 septembre 
195%, portant inajurafion d'anciennelé à certains fonctonnaires de 
l'adiministration centrale au titre de l'article fer de la loi n° o1-1124 
du 5 septembre (Journal officiel du 13 octobre a été 
modifié ainsi qu'il suit: 

M. Pocaigne (Roger), adiministrateur civil de % classe, éche- 
Jon, de {1 an 2 mas 3 jours, 

« Compie tenu de cetle vnajoration Fintéressé est proiuu 
Je échelon à comp'er du décermbre 1906. » 

(Le reste sans changement.) 


Enseignement de sSourdsmuels et d'aveugles. 


Par du 91 août 19513, M. Gourvil {Mihert), inspecteur tech- 
nique des établissements pubiies où privés agréss 
de sourds-rauets et Jd'aveugles relevant du ministre de la santé 
publique et de la population, est au echelon de son 


grade, à compier du 1% janvier 1951, 


NOMINATIONS A DES EMPLOIS RESERVES 


Ministère de la déferse nationale et des forces armées. 


Par arrêté du 2 octobre 1055, M. Drapier (Alfred) a élé nommé 
Commis administratif stasiaire dans les services extérieurs de la 


guerre (zénie) à Chartres (Eureæt-Loir), en app'icalion du code 
des pensions militair d'invalidité el dis victimes de la guerre 
(ire et 2e partie, livre WI, ütre HE, chap. 1V). 

Par arrété d actobre 1955, ont ét6 nommés 
his dat exit urs de la guerre en du 
cette des pensio d validité et des victimes de la guerrs 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLEE NATIONALE 


Ord:6 du jour jnur du vendrodi 19 nmoremhre 1954. 


A heures. — E € 


4. — Nomination, par suite de vacan‘es, de membres de commis 
£sjons. 

2. — Fixation de ;'ordre du jour, 

3. — Ré; des m res uestions orale 

— M. de Léolard à M. le } ident du conseil, ministre 
des affaires étrangères, que lors de \ ration d'uiveslilure du 
17 juin 1955 il a déclaré: 19 fair | ment à une Imajo- 


rilé constituée pair des jui ont jamais, directement où 


1 
» 
le 
— 
sà 
{ 
(ire et 2e partie, Gire Hi, chap, 
Dans Île cervices extérieurs du génie. 
MM. Bataille (Paul) ct Bureau (Marcel), à Bordeaux (Gironde), 
ANNÉE 
| 
» 
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indirectement, épousé Ja cause de ceux qui nous combattent »;: 
29 que « si la constitutionnelle est de voix, il entendait, 
en ce qui le concerne, qu'elle Soil éomposée des depulés auxqueis 
avait fait appel dans déclaration et qu'il ne la 
tendrail pour arquice que dans ces seules conditions H lui 
dermande: 1° si pour fous les scralins à venir il convient de s'en 
tenir aux fermes précités et que ne soit plus admis l'apport des suf- 
frages dans un sens posuif où négalif lorsqu'il peut 
décisif: 20 ou S'il peut être convenu que ces déclarations, anssi 
formelles soientelles, ne relèvent que d'une clause de style à lacuelle 
il ne convient plus d'atlacher de Valeur pour l'avenir, appel.) 


— M. Montalat dernande à M. ministre de l'agriculture quel 
est lé volume exact des achats de viande, en frite et légumes elfe 
tués à l'étranger durant s'année 195%, el quelles mesures il comp'e 
prendre pour défendre le marché français des fruits et WMgygumes et 
mettre, notarnment, les exportateurs français de ces produits sur un 
pied d'égalité avec leurs concurrents étrangers. (2° appel.) 


HE. — Mile Marzin demande à M. le ministre de l'éducation natio- 
Dae: fo ce qu'il pense faire pour que des collèges techniques de 
l'aris Soient en tnesure de ne plus avoir à refuser des admissions 
d'élèves, faute de place dans les établissements et, notaminent, aux 
collèges Dorion, des aits appliqués de l'opliqne, de Suresnes, Cour- 
bevoie et Puteaux; 2 pour quelles raisons les évoles tri hniques 
vantes: école nationale d'enseignement coimercial, école de photo- 
cinéma, éco'e des industries chimiques, dont Ja construction était 
prévue par la direction de l'enseignement technique, ne sont men- 
lionnées dans aucun projet budgélaire des invesüssements de lédu- 
cation nationale, 


IV. — M. Edouard Bonnefous demande à M. le président du ronseil, 
punistre des aflaires étrangère le Gouvernement, en se réfé 
gant au princise de Ja coopéralion atlantique où à Foccasion des 
réunions armérkano anglo française, à été consulté par le gonverne- 
nent de Washingion Sur « la nouvelle politique de défense des 
Etats-Unis », dont les conséquences pour l'Eurore peuvent être si 
graves; 29 sj Ja France à, comme vient de le faire M. le ministre des 
ailaires étrangères du Canada, rappeé que tout recours éventuel aux 
urines alomiques doit résuller d'une décision commune des alliés. 

v, M. Paque! expose à M. le ministre des finances, des affaires 
économiques et du plan que la sifualion du marché laitier risque 
de tourner à la catastrophe s1 des mesures ne sont pas prises dans 
Dinnédiat, Une perte de recettes de plus de 150 milliards ne pour- 
rait manquer d'avoir de graves répercussions sur l'économie natio- 
déjà atteinte de stagnalion, dernande S'il envisage: Jo de 
fixer prix de soutien mmaliôres grasses et matières azotées: 
2° l'exportation vers P'Union française; 3° de porter Ja teneur du lait 
da consommation en malicres grasses de gramines à grammes 
à l'occasion de la fixation des prix d'été; 4° dans le cadre des décrets 
de septembre 195%, la création d'un comité consultatif Jaitier et 
l'agrément de la société interprofessionnelle laitière chargée des 
exportations el du conirôle des importalions; 5° de mettre imimédia- 
lement à la disposilion de cette société une avance de 3 milliards 
afin de Jui permettre de procéder aux ponctions nécessaires, au 
slockage et à lexporialion., Pans le cas où les réponses aux ques- 
précitées seraient négatives, il lui dernande pourquoi il est 
impossible de réaliser en sgrieullure ce qui lon fait couramment en 
industrie, pour ne citer que l'exemple de l'industrie automobile 
dont les exportations sont assurées grâre à une caisse de péréquation 
ü imentée par une taxe de 8 p. 100 payée par les acheteurs francais. 


VE — M. Gaillemin expose à M. le secrétaire d'Etat aux finances 
el aux affaires économiques le cas suivant: fo un gérant de swiélé 
dé commandite par actions à droit, en sa qualité de gérant, en 
verlu des statuts de la société, à un pourcentage de 10 p. sur 
les bénéfices annuels À un pourcentage égal sur le boni de Hiqui- 
dation: 2e Je pourcentage sur les bénéfices annue!s est normalement 
considéré comine faisant partie de la rémunération du gérant, dédur- 
fible pour l'assiette de Fimpôt sur les sociétés et taxable à 18 p. 100; 
5 a société envisage de répartir son portefeuille titres, sous le 
bénéfice du décret ne 52404 du 930 juin 1932, et cette opération fera 
ressorur une plus-value {rès élevée: Je gérant, avant droit à 
+4 p. 100 du boni de hiquidation recevra, de ce fait, % p. 100 du porte- 
Hiires, lui demande: 1° quel est le mgime tiscal appicable 
à la plus-value sur les titres revenant au gérant en représentation 
de ses droils de 20 p. 109 les IMnétices et le boni de liquidation ; 
@ gérant doit la taxe de p. 100 et la surtave progressive ou 
peut bénéficier de l'article 3 du décret no 52-401 du % juin 1952, 

VIT, — M, Monialat demande À M. le ministre de la défense nalio- 
pale et des forces armées quel est le volume exact des achats en 
roduits laitiers et en beurre effectués cette année À l'étranger por 
itendance militaire 2lors que le marché des produits laitiers subit 
en France une crise incontestable, 


VAI — M, Meck demande à M. le ministre des finances, des afuires 
économiques et di plan de lui indiquer les raisons pour lesquelles 
JA majoration de 5 p. 100 de la sécurité socia'e due en application 
de la loi du 23 août 198, à partr du avril 1954, n'a jas 
fait d'objet d'une décision ministérielle, 


IX. — M. Henri Lacaze demande à M. le ministre des affaires maro- 
caunes el tunisiennes combien de personnes ont élé victimes sur Le 
territoire tunisen de l'activité des fellaghas, entre le fe mai et le 
te août 1951, d'une part, et, d'autre part, dans la période qui va du 
1° août au 1% 194 


X. — M. Gravoille expose à M. le ministre de l'agricu'ture que les 
Operations remembrement intervenues dans la commune de 
légréac Loire-lnférieure) ont élé faites dans les conditions sui- 
vantes: {9° le remermhrement a été effectué sur le plan cadastral de 
1Sta sur lequet les lignes de chemin de fer ont été reporiées au 
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Crayon; 2° la Cominiss an N'a jarnais convoqué tous les propr 


qui n'ont pu reconnaitre leurs parcelles sur le plan, D'autre 0: 
pa 


ladite commission n'a jamais convoqué les propriétaires sur , 
avec leurs Litres de propriété comme le prévoit la loi; 30 l'évalua 1 
des arbres fruiliërs na jamais été faite et des vergers on! 4 
changés contre des terres incultes, sans indemnité; 49 après rrûté 
préfectoral du 10 octobre 1952, le piquetage et le bornage n'éiaiere 
pas encore définitis, puisque encore actuellement on effectue 4; 
changements de lots; 5° des terrains à bâtir, à proximité des luc X 
d'habitations, ont été remembrés et reportés à de grandes distance 


us Ces lieux; 6 plus de deux ans après l'arrêté préfectoral, 80 pt 
des cuilivateurs n'ont pas encore pris possession de leurs Lôrres 
sachant pas exactement ce qui leur a ét£ attribué, mais les colin 
lions des a'locations fainiliates agricoles sont caleulées 
valeurs des anciennes terres; 7° le déiégué du ministre à Fégre.: 
pas fait confaitre sa présence et est parti après avoir reçu deux 
cullivaleurs, malgré les nombreuses demandes d'audienres qu'il à 
reçues, demande quelles mesures il compte prendre por 
reviser le remembrement en respectant la propriélé de chacun 


Liste des prciets, propositions ou rapports mis en distribution 
le vendredi 19 novembre 1354, 


Ne 701. — Proposition de résolulion de M. Bayiet tendant À ini 
lé Gouvernement à reviser la silialion des rentiers viagers des 
compagnes d'assurances, de Ja caisse nationale des relraites 
et des caisses auionomes mulualisiés {renvoyée à la coms 
sion de la justive). 


€ 


9309 (1). — Projet de loi relalif an d“veloppement des crédits 
aileciés aux dépenses de radiodiffision-lélévision 
pour l'excreice (renvoyé à Ja commission des finan'e 

N° 93502, — Proposit:on de loi de M. Achille Auben tendant à accorder 


des majorations d'ancienneté aux déporlés et inlernés 
tiques (renvoyée à la commission des pensions), 


Z 


9481 (1). — Rapport de M. Pierre Ferri, au nom de la com 
sion des finances, sur le projet de lai relatif au développement 
des crédits atfleclés aux dépenses d'u ministère des affarrs 
Inärocaines el tunisiennes pour l'exercice 1955, 


Ne 9397. — Rapport de M. Mignot, au nom de la cominission de !« 
justice, sur la proposition de loi tendant à modifier le décret di 
22 seplembre 1953 reialuf à la localion-gérance de fonds de 
commerce, 


(1) Tirage restrent, 


Démissron et désignation, par suite de vacance, de candidature 
pour une commission, 
(Application de l'article 16 du règlement.) 


M. Bouret (Henri), démissionnaire du groupe du mouvement répre 
blicain populaire, cesse, en application de l'article 16, alinéa 13 da 
règlement, d'apparlenir à Ja comimission de Ja marine marchands 
et des pêches, 

Toutefois, le groupe du mouvement répub'icain populaire propo:e 
de maintenir M. Bouret (Henri) au poste qu'il occupait à la comruis- 
sion de la marine marchande el des pêches. 

(Cette candidature sera ralifiée par l'Assemblée si, avant la memi- 
nation, eLe n'a pas suscilé l'opposition de cinquante imerubres ad 


Bureau de commission, 


Dans sa séance du mercredi 17 novembre 1954, la commission d8 
la famille, de la population et de la santé pubiique a élu M. Charret 
vice-président en remplacement de M. Frugier, 


Commission des affaires économiques, 


Séance du jeudi 18 novembre 1951. 


Présents. — MM. Billiëemaz, Blachette, Castera, Cataire, Catrire, 
Denis (Alphonse) (Haute-Vienne), Gazer, Georges (Maurice,, 
(André) (Seine}, Ramonet, Sauver, Villeneuve (de). 

Excusés. — Mme Poinso-Chapuis, M. Chatenay. 

Assistaient en outre à la séance. — MM, Schaff, rapporteur por 
avis de commissior, des movens de communication et du 
risme, Couston, rapporleur pour avis de la commission de la : 
duction industrielle, 
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t, Commission de l'agriculture, Commission des moyens de communication et du tourisme, 
1 
à pembre 10,1 
Séance du jeudi 15 novembre 1954. Séar du jeudi 18 novembre 1954, 
re — MM. Baudry d’Asson {de}, Billat, Bosrary-Moneservin, 
Bricout, Cavelier, Deliaune, Fourvel, Golvan, Guitfton Présents. - MM. Aulon AchiMe), Barthélemr, Benoi! \lcide}, 
Mme Laissac, MW. Laile, Lambert (Luc'en), Faraud, Fouvel, Gracia (de, Le Cozannet, Le Senéchal, Levindrey, 
het, Patria, Paul (Gabriel, Pelleray, Rincent, Rausselot, Martel (Louis) (Hau'e-savoie), Midol, Morère, Nigav, Noel (Marcelk 
*) . <esmaisons (de), Thomas (Alexandre) (Côtes-du-Nord}, Aube), Penoy, Per: leslel, Regaudie, souquès (Pierre), 
Tricart, Vassor. suurbet, 
rreucés. — MM. Charpentier, Ihuel. Excuse, — M. Albert 
unrants. — M. Pinvidic (de M. Laurens), M. Becquel (de { M. Gravoil le M. Demueuis), M. Guizaen (de 
a st — 
Commission des finances. Commission des pensions. 
séance du mercredi 17 novembre 1954, Séance du jeudi 18 notermbre 
Pre ts. — MM. Barangé (Charles) (Maine-et-Loire), Bénad Présents — MM. Berthet, Bignon, Delabre, Pevemvw, 
bonnefous, Briot, Brussel (Max), Dagain, Darou, David Draveny, Dufour, Mme Gabriel-Péri, MM. Guislain, Jean 
Ma (Leon) Hérault), Le Coutaller, Mercier Michel) (Loiret-Cher}, 
Gabelle, Gaillard, Gardey (Abel), Gosnat, Gozard Morève, Mouton, Peltre, Fradeau, Rosenblatt, Tourné 
une, Liautey, Marcellin, Massot (Marcel), Maurice-Bokanowski, Suppléants. — M. Valle ‘de M, Liautey), M, Castera (de M. Casa- 
Morice, Pelit (Guy) (kasses-Prrénées), Pineau, Reynaud nova, M. Gravoile (de M, Cherrier), M. Maäancey (de Mine Ross 
Tinguy (de), Tourland, M. Liquerd (de M. sesnat), M. Michel Jacquet (de M. Yves 
d cupnléants. — M. Boutavant {de M. Crislofol\, M, Guiguen (de | 
W buclos), M, Corniglion-Molinier (de M. Jean-Paul Palewski). 
d en outre à la séance. — MM, Sibus, Deicos, Ju'es-Julien, 
] *Munsservin, Commission de la pres:e. 
il 
pa {re séance du jeudi 18 nocembre 1951. Séance du jeudi 18 notembie 154, 
MM. (Charles) (Maine e! e)}, B na Présents. — MM. Baslet, Berihet, Bouhey (Jesn), Cagne, Coudert, 
4 uisi, Boisdé, Briot, Brusset (Max), Courant (Pierre), Dagain, | 
Desson, Mile Dienceseh, M, Flandin (Jean-Michel, Mme François, 
MM. Urehjel Fernand), Laurens (Carmiile Cantal), Lecanuet, 
(uilles), Jacquet (Mirc), Jean-Moreau (Yonne), Le Roy Léolard (di Lucas, M Jean) (lndr Loire), Naroun Ainar 
(Basses-Prrénées), Pineau, Pronteau, Reynaud (Paul), T:n- 
&:y (de), Tourtaud, Ercusés. — MM. Secrélain, Max Brusset. 
Ercusé. — M. Bonnefous. Suppléants. — M. Marmba Sano (de M, Douala Manya Bell, 
nault M. Lacaze (de M. HMutin-Desgrées), Mine Pevroies (de M. André- 
Suppléants. — M. Guiguen M. Duclos), M. Hénault {de M. Fré- - 
é G Francois Mercier), M. Moisan (de M. Jug 15), M. Bichet (de M. Gos- 
sel), M. Léon Jean (de M. Felix Gouin), M. bravenx (de M. Hinillie nu}, 
4sistait en outre à la séance. — M. Viger. M. Pradeau (de Mine Degrond), M. Montalat (de M. Conte), M. Manreau 
de M. d'Astier de La Vigerie), Mile Marzin (de M. Fajon), M. Gra- 
Yoiile (de M. Marc Dupuy}. 
2e stance du jeudi novembre 
1 
Présents. MM. ge Commission du <uffrage universel, des lois constitutionnelles, 
bonnelous, Briôt, R'usset (Max), Hurkl, LOurar ere), du reglement et des potitions. 
8 Darou, David (Marcel) (Landes), Denais (Josepli), Gabelle, 
Gaillard, Gardey (Abel), Jacquet (Marc), Maseot (Marcel), Maurice- 
hihanowski, Reynaud (Paul), Tinguy (de), 
Suppléants, — M, Hénauit (de M. Frédéric-Dupon!), M. Gné:ard (de Séance da jeudi 15 novembre 
1 Jean-Moreau). 
Présents — MM, Bouxom, Bruvneel, Coste-Fioret (Paul), du 
tail en outre à la séance, — M. Monta'at, Rau, Deélachenal, Dronne, Grinaud (Maurire 
Mine Lefebvre Francine) MM, Mazuez (Pierre-Fer- 
hand), Mercier {Oise}, Moisan, Peyroles, MM. 
Savary. 
sa séance du jeudi novembre 1954, la commission des 
finances a élu M, Maga (Hubert) secrétaire, en remplacement de Ercusé. — M. Jean Paul David. 
7 Suppléants. — MM. Félix (de M. De'co:), Lecanuet (48 
t M. Grimaud). 
Commission de la justice et de législation. 
nn Commission de coordination pour les affaires d'indochine. 
Séance du jeudi 13 notermbre 1951. 
Présents. MM. Bourgeois, Denis {Alphonee) Haute-Vienne), Séance du jeudi 18 novembre 
ftive (de), Gautier, Gravoille, Grimaud (Maurice) (Loire-Inférieure), 
Moro-Gialferri (de). Présents. — MM. Bayrou. Charret, Doreys, Dronne, Ducas, 
3 LICUSES, — MM. Henri-Louis aud, Jean-Paul Palewski. 
Héenri-Louis Grimaud, Jean-! Pa'ewsk (André) (Seine), lsorni, Jesn-Morean {Yonne Laforet Mercier 
Suppléants. — M. Bignon (de M. Carlini}, M. Febvay ‘de M. Cha- (André-François; (beux-sev:e-), Monte} (Pierre) {Rhône), Paiewsk 
M. Gabriel Paul (de M. Cherrier), M. Cartier (de M. Defos \haslon) (Seine), Pincau. 
di Rau), M. Besset (de M. Girard), M. Moiëan (de M. Lacaze) 
4 Halleguen (de M. Lefranc), M, Renard {de M. Maton), M. Pelleraÿ | 
M. Mignot), M. Mabrut (de M. Minjez), M. Bilal de Mme Rabaté), Hoi, 
Viatle (de M. Wazmer). Ercusés. — MM. Jug'as, Max Lejeune, 


— 
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Convocalions de commissions. 


La commission de illure se réunira le vendredi 19 novembre 
4951, à dix heure local dé Comtpission n° 22): 

Avis de M. ry-Monsservin sur le budget de l'agriculture 

La commission des finances se réunira le vendredi 19 nosernbre 


4904, à onze heures et quinze heures (local de des 
A onze 


L Projets de loi relatifs au développement des crédits affec- 
lés aux dépenses de l'exercice 1955: 
— Travaux publics (n° 9300), — M. Bénard, rapporteur; 
Marine inarchande {no — M. Mazier, rappoïteur; 
Audition de MM. Edgar Faure, ministre des finances, des affaires 
économiques et du plan: Chaban-Delmas, ministre des travaux 
publics, des Uian-ports et du tourisme. 
Echanse de vues sur la mise en œuvre des pouvoirs sp écianx, 


A quinze heures. 
HI Projets de loi relatifs au développement des crédits effec 
Us aux dépenses de l'exercice 1950: 
a) Sarre (n° — M. Massot, rapporleur: 
bd) Etats associés {n° 9297), — M, Max wrussei, ragnorleur. 


Péunions des commissions du vendredi 19 novembre 1954. 


Cominission des affaires économiques, à dix heur:s, — Local 

Commission de l'agriculture, à dix heures, — Local 9 232, 

Commission des finances, à onze heures et à qiinze H'UrCS, 
Loca! de la comimnission, 

Commission de la marine marchande et des pêcles, à neuf heures 
Local no 221 

Commission de la presse, à dis heures, — Local n° 2:30, 

Comanoission du travail et de la sécurité sociaie, à neuf heure 
-- Local n° 261. 


Avis de concours pour l'emploi d'administrateur des services 
de l'Assembiez nationale. 

Le concours pour le recrutement d'administrateurs des services 
de l'Assembiée nalionale, qui à fait l'objet d'une insertion au Jowr- 
nal officiel des 7, 10, 12 août, tee seplembre, 1%, 43, 13 octobre ct 
novembre 19514, est reporté aux 3, et décembre 151, 

Les dossiers compiels de candidature devront parvenir au secré- 
larial général de la quésture, avant le 26 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


ANNÉE 1954 


Ordre du jour du mardi 23 novembre 1954, 


A quinze heures, — 


14. — Réponses des ministres aux queslions orales suivantes: 

1. — M, Auberger demande à M. le secrétaire d'Elat aux postes, 
lélésraphes et lééohones de vouloir bien lui préciser quel est 
l'atfranchissement des convocations; quelle est la définition exacte 
que son adiministralion donne au terme convocations s'il estime 
que le fait pour un maire de convoquer les membres du conseil 
Municipal à une réun'on dudit conseil est bien une convocation; si 
enutin l'affranchissement d'une correspondance doit être déterminé 
par l'accueil présumé que le destinataire fera à ladite correspondance, 
Où si, au contraire, cet affranchissement résulle du caractère de 
la correspondance, présentation, contenu, but (n° 517). 

I, — M, Mérie expose à M. le président du conseil que la cireu- 
lüire interministérielle ne 260-F/P du 7 juillet 1933, de M. le secré- 
faire d'Etat à la présidence du conseil et celle n° 341-9B/6 de 
M. le secrétaire d'Elat au budget ont précisé la situalion de certains 
auxiliaires recrutés en application de l'article 2 de Ia loi du 3 avril 
1950: ces textes aboutissent en fait à une injustice flagrante; c'est 
ainsi que deux employés qui étaient en fon:UÜon au département 
de la £uerre, qui ont été licenciés dans les mêmes conditions, avec 
une pérode d'interruption supérieure à deux ans et inférieure à 
trois ans, ne bénéficient pas des mêmes avantages parce qu'ils ne 
relèvent plus du méme département ministériel; et demande quel'e 
mesure if comple prendre pour mettre fin à l'état de fait signaïé 
(no 518). 

HE, — M, Conpigny demande À M. le président du conseil pour 
quelles raisons ne sont pas encore intervenues les mesures de 
Htularisalion, prévues par la loi n° 51-1123 du 20 seplembre 1951, 


en faveur de certanes calégories d'agents contractuels 6u 

raires de l'Elal avant pris une part active el continue à 

lance: il dermande quelles suilfes seront données aux 
favorahes à l'intégration, émis par la commission nat 

corntnission Ribère », 91 Uilularisalions seu:ement étant 

à ce jour (n° 58). - 
IV. — M. Charles Morel atlire l'atlention de M. le mir 

anciens combaitants el victimes de la guerre sur les 

charges qui incombent aux communes du fait de l'entret 

tombes militaires, les indemnités aïlouées par le service des 

tures élant insigniliantes et ne couvrant qu'une faible pa 

dépenses: il lui demande si les sommes ainsi attribufes ne 

pas correspondre aux frais rées et permettre, en particulier 

hager les tombes des maquisards victimes de la répres-ion er 
(no oo1). 
V. — M. Pierre Boudet signale à M. le ministre de la déf 

naliona'e et des forces armées que les personnels militaires 

pris une part active à !a Ré<istance attendent encore la 

haissance des services particuliers qu'ils ont rendus il y à 

tenant dix ans. A ce sujet, la loi no 91-1121 du 26 Septembre 1! 

et le décret n° 53-515 du 35 juin 193 ont prescrit les redress 

nécessaires, H demande quand ces dispositions entreront en 

tion, en soulignant le caractère d'urgence que prend de j 

jour cette question (n° 4 
2. — Discussion du projet de loi, adoplé par l’Assemblée | 

nale, tendant à auloriser le Président de la République à ra 
lo la convention entre les Etats parties au traité de l'Alla 

Nord sur le slalut de l'organisation du traité de 

des représentants nationaux et du personnel jnterrialiona!, 

à Ottawa le 20 seplembre 1951; 20 le protocole sur le stat 

quartiers généraux militaires internationaux créés en vertu du traité 


de l'Al'antique-Nord, signé à Paris le 28 août 1952; 59 l'accori 
entre le Gouvernement de la République française et le comm 
dant <iprème allié en Europe sur les conditions particulières d 
tallation et de fonctionnement en territoire métropolitain du quartier 
général suprême des forces alliées en Europe et des quarbers 
sénéraux qui leur sont subordonnés, signé à Paris, le 5 novembre 
193%, (Nos 495% et G12, année 1935, — M, Marius Mouiet, rai 

de la commission des affaires étrangères.) 

3. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblé: . 
nale, avant pour objet de simplifier la proctdure d'appro! | 
des accords passés en vue de modifier les conditions d'exploitat on 
des chemins de fer éecondaires d'intérèt général. (Nos 416 et 611, 
année 195%, — M. Pinton, rapporteur de ja commission des mor 
de communication, des transports et du tourisme.) 

4, — Discussion de la proposition de loi, adoptée par l’Assemhiée 
nationale, relative aux  appellalions d'origine des  froma: 
(Nos 325 et 623, année 1954 — M. Frimet, rapporteur de la commis 
sion de l’agricuilure.) 

5. — Discussion de la question crale avec débat suivante: M. Ga. 
fninz exprime à M. le ministre de l'intérieur l'étonnement 
l'indignalion des popuiations algériennes devant Ja faciiité a 
laquelle les ennemis extérieurs cet intérieurs de l'unité francaise 
ont pu meltre en place et déclencher le di<positif insurrecli | 
qui ensangiante le massif de l'Aurès; lui demande de faire con 
tre les mesures prises par le Gouvernement pour restaurer, din: 
les délais ies plus rapides, la sécurité, l'ordre et la confiance. 


Commission des boissons. 
Séance du jeudi 13 novembre 194, 

Présents. — MM, Georges Pernard, Claparède, Henri Cordier, 
Pierre Fleury, Etienne Gay, de Geoffre, Grégory, Henri Mau! 
Milh, Péridier, Jules Pinsard, 

Suppléant, — M, Primet, 

Ercusés. — MM. Jean Bène, Jean Doussot, Jean Durand, 


Commission de l'intérieur (administration générale, 
départementale et communale, Algérie). 


Séance du jeudi 15 novembre 19,1. 

Présents. — MM, Raymond Ponnefous, Bozzi, Champeix, Perret, 
Peutschmann, Mine Marcelle Devand, MM. Enjaibert, Franck4 
Léo Hamon, Lachÿvre, Georges Marrane, Restat, Marcel Ru 
Schwartz, Vauthier. 

Ercusés. — MM, Assaillit, Georges Bernard, Jacques Gadoin, R 
Gravier, Le Ba&er, Léon Muscaleili, Zussy, 

Suppléants, — MM, Chapalain, Etienne Gay, Léonetti, Réve: 


Commission des moyens de communication, des transports 
et du ‘ourisme. 


Séance du jeudi 15 novembre 1451, 
Présents, — MM, Aubert Henri Barré, Jean Bertaud, Boul 
Julien Brunhes, René Dubois, Pierre Fleury, de Geoffre Uiiul 
Hippolyte Masson, Pinton, Paul Roberi 
Suppléants. — MM, Bruyas, Calonne, Le Bot, Le Dizabhel, 
Ercusés, — MM, Beauvais, Boutennat, Soldani 
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Commission des pensions (pensions civiles et militaires 
de l'oppression). AVIS ET COMMUNICATIONS 
Scance du jeudi 18 novembre 1051, 
arie-Hélène do \ satuingz, Giauque inisté i 
Pre sents. Ma LL -Héli ne Card t, M { Ministère des finances, de: affaires économiques et du plan. 
déréquel, Le Gros, Henri Maupoil, de Moutullé, Roüna!, 
| [rcusé. — M. Namy. Avis aux exportateurs relatif aux marchandises prohibees à la sort.e. 
(Modificatif à i'avis du 5 1953 el avis eubséquents.) 
; Commission de la presse, de la radio et du cinéma. Sont ajoutées à la 1! fixée par l'avis aux exportateurs dm 
5 jui let par dés avis les narchandises 
reprises au tableau ci-après, lesquelee sont dé nouveau soumises 
Seance du jeudi 1 novembre fs, à ia formalité de la licence d'exportation: 
presents — MM. Lamousse, Emilin Lieulaud, Georzes Maurice, 
pazanct, Rainette, Elgur Tailhades, NUMERO DU TARIE 
Ercusé, — M. Hubert Pajot, de- droits de douane DÉ-IGNATION DES MARCHANDISES 
d'importation 
suppléant. — M. Fous<on, 
Ë Ex 119 GC, Graines de trèfle, de luzerne et de minette, 
Commission de la production industrielle, © EEE 
Continuera, toutefois, à titre ftransiloire, à effectuée sans 
licence. lexporiation des imarchandises figurant au tablean ci-dessus 
Séance du jeudi nocerbre pour lesquelles il sera jusliié qu'elles ont été expédiées directe- 
Coudé du Foresto, L'on David. Julien uauticr. Laurcnl-Thouverey, QU Avis urna offici 
Lebreton, Malécot, Maroseli, Rayinmond Pinchard, Tharradin, 
P puilen, de Villoutreys. 
3 Ercusis. — MM. Henri Cornat, Ferrant, Fousson, de Lachomette, Avis aux importateurs de produits originaires 
Piue:, Radius. et en provenance de Suisse. 
à l'avis paru au Journal officiel du 2 étobre 
} 
Convocations de commissions. és | 
Produits À tnporter sous livences individuelles 
cramnves S mullanément. 
La coramission des finan’es se réunira le vendredi 19 novembre | | 
d'os, à neuf heures quaranle-cing (iocal de la corumission) : Poste — Au lieu de: Neméros de tarif douanier: 1646, 1619, 
. Hudget de la justice (n° année Rapporteur: M. Eri- 6, 1659 à 
Len Lieutaud. | | 
Budget des affaires aliemandes et auiri‘hiennes (n°9 59, année La dale limile de dépôt des demandes de licences concernant le8 
— Rapporteur. M. Maroger. produits repris à ce poste acrvessoires de machines-outils, 
compris lames de séies éectriques portalives) est prorogée jus 
qu'au 4 décembre 155, à douze heures 
La commission de icrdinalion et de contro'e harzée de suivre Paris, — Jmprimerie des Journaux officiels, 41, quai Volluire 
Jexéeution et Flapplication da traité de Communale européenne 
di charbon et d# l'acier se rédiira mardi 23 novembre à Le Préfet, Directour des Journaux offunels 
quatorze heures trente (local n° 201): REXMOND 
Préparation de la session extraordinaire de l'as<emblée comimune 
de la GC. E. C. A. du 29 noveinbre 1951, 
e 
COTE DES CHANGES 
Réunion de commission du vendredi 13 novembre 1954. 
VERSEMENT 
» Commission des finances, à neuf heures quarante-cinq, — Local 
commission 
Derniere Cours limiles Cours talrèines 
cotée Pays Des ise Parité 
par la lanque du 
M Pour-e. de France . 13 nov 
INFORMATIONS | 
n 46120 | Côte kse Somilis | 100 + Djib 161 0727 
702 50 LBélgique ...... 100 b nul 604 7 ui 2 70: 0 
0% | GdePreligne . st 072063 016% 
25 | Autriche 100 ch 1516 19 Où 25 | 1406 2% 
Séance du jeudi 38 notembre [Mexique ....... | 100 pes 2<00 2779 221 | 
Présents — MM. Bégarra, Déde, Roger Dusseaux, Jaïquier, Loste, 
, Ernilienne Mort Leverbori. Theetten. Supyle ants: 4 Fché-oslos aqure kre FERA | 
Bégarra de M. Saidou Djermakove, M. Déde de M. Troisgros, die 16006 113730 01:01 
M. Ja juier de M. Rämu:, M. Coste de M. Fadda, M. Roger lrus- 1 né à 
 Lreusés: MM. Schunitt, Vignes, Aluned Abdallah, Kaouza, Montrat, Etats nesociés du Cambodge, du Laos et du #00 piactres 1000 
carpe, Lomptorrs francais dans 1 rouges . 
Assistait en outre à la séance: M. Georges Monnet, 
Cours de référence défini por l'avis n° 421 de l'office dr hanges 
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BANQUE DE FRANCE 


SITUATION HEBDOMADAIRE 


AU AU 
10 NOVEMBRE 1954 4 NOVEMBRE 1):, 
ACTIF 
Disponilultés à vue à l'étranger et avoirs à l'Union Européenne de » 
Avances an Fonds de stabilisation des changes (19... LIRE CINE 
Bon du Trésor négociable : Engagement de FEtat relalif au dépôt d'or de Ja Banque 
Avances provisoires extraordinaires à l'Elat du 25 août 4930 au 20 juillet 1944 004) .000 000 » 426.000,000.000 
Portefeuille d'escompte 
Effets escomptés sur la France... DIS. 2). 
Effets garantis par l'office des céréales » 
Elfets de de crédiis à moyen 

ances 3 S.000.490.912 » 10,251.786.561 » 
PASSIF 
Engagements à vue: 
Comples courants créditeurs 
Compte courant du Trésor public..........,....... 31.200.808 » 
Compies courants des accords de coopération 1.1206.501.192 » 
Complies courants de; banques el haancières fran- » 110.280.510 517 
Autres comples courants et de dépôts de fonds; dispos'hions et 
Capital de lo Banque............... pe 151.%4.00 » 182.:00.000 » 
Bénéfices en addition au capilal (9)... 507.796.090 » 


Conveation ‘Au Ÿ3 149 

os du juin 187, convention du 26 mars oi du 1} juin prorogée, lois des 17 novembre 1997, Certifé conforme aux écritures : 
20 deceinbre et 25 quia cocvention du #2 nosembre décret du 
12 novembre cocsvendion du 27 ‘où du 29 mars Le Gouverneur, 

des 25 soût, octobre, 12 décembre, Jécembre 4440, 20 90 avrii, #9 mai, juin, W. BAUMGARTNER 
24 janvier, mars, punllet, 40 seplembre, fo Décembre 23 mars, 47 et 20 juullel 49647. 

Convention da 29 seglembre apprenvée por de deret du fer seplembre convention de TAUX DES OPERATIONS 
1160 approuve par le décret du 24 février 1949, conveelion du 9 juin approuvée par 
le dors juin 1040, convention du 1054 sppronsée par oi du juillet 4064, convention 
au jun 10437 approusde par la loi du 1947, conventios du 25 septembre 1947 approuvée par E:compte 0.0 
le décrot du fer 1947, conveution du 92 1053 approuvée par la in du 23 janvier 1053. 

du 41 Juiliel 1053 aporouvée par la loi du 193. Avances Sur 41/2 0,0 

oi 15 août décret du 29 juillet 4039 hi du 49 mai 

dau 17 join 

Cor du 17 mini 44, décrele des 27 avril et 2 mai loi du 9 Achat des effets publics dont 

des 3 juin et 13 novembre l'échéance n'excède pas trois 

du 17 mai décrels des 27 el mai oi du 9 juin 4557, 31/8 00 


Avances à 90 jours... 3 1/4 0/0 


— 


0 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUEZS A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICMELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.013.00, Paris, 
ET DANS SES SUCOURSALES DES DEPARTEMENTS 


TIRAGES FINANCIERS 


ETABLISSEMENTS JULIEN DAMOY 
AU CAPITAL DE «ni FRANCS 


ANONYME MILLIONS DE 
BUUIEVARD DE SÉBASTOPOL, À PARIS 


SOCIÉTÉ 
SIÈGE SOCIAL: 


Seine n° 


Obligations de 1.000 F 5 0/0 1942, 


LISTE NUMERIQUE 


Les titres amortis aux tirages antérieurs ei non encore remboursés; 

Les titres frappés d'opposition; 

Les 403 titres ama&rtis au tirage du 4 noyembie 1954, après rachat en 
Bourse de 16 titres, et remboursables à parur du 15 decemnre 1954, 
à raison de 991 F, contre remise des tiires a: 

Service des titres du Ssièze social; 
Banque nationale pour le commerce et l'industrie, Comploir nalio- 
pal d'escomple, Crédit commercial de France, Crédit industrel et 


commercial, Crédit Ivonnais, L'Union des mines, Socété de 
foncier colonial et de banque, Société générale, 
ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS d2 rembour- NUM£ROS | de rembour- 
semeut. ment, sement 
9 52 7:2 53 1.611 51 
€) 7:53 52 1.041 
À oi 1.71: bi 
70 oi 1.55 54 
104) oi 13 1.507 V2 
23 8,1) ni 1.758 
124 oi 1.811 
12 ot soi D 1.872 
44) HET 1.921 01 
51 1.952 Hi 
417 54 1.925 ou! 
316 D1 ri 1.959 
F4 1.06, 51 1.991 
12} 1.01 2.092 EC 
427 53 1.01 2.12) 
329 4.060 oi 2,142 Di 
144; 1.105 2,911 
1.246 2.228 Di 
111 1.245 2.329 
12 Di 1.219 54 2.314 
114 54 1.259 51 2,315 
197 1.299 51 
154 1.554 51 
1.41% 2,116 Di 
451 53 1.411 51 2,138 51 
074 1.451 2.454 
54 1.181 2,561 51 
54 1.408 51 2.532 
615 1.516 51 2,545 D1 
on 1.527 9,580 51 
655 1.597 2.631 
64 1.58) 54 2 
115 1.6 51 2,72! 52 
756 1.622 57 2.770 51 
To Di 1.60% ui 2.763 Li 


ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
NUMEROS rembour NUMÉROS de rembour rembour- 
serment. 
2.188 4.191 49 | 5.504 
2. 191 oi 5.145 | 110 
9 ,K12 | 5.712 
o1 oi 0.12) 
2.801 bi o1 | 
5.271 oi 701 oi 
3.023 5.111 o1 
3.033 wi 0.189 bi 
3.191 (QUE 5.813 
3.142 5.407 bi 5,825 | 
3.16 1 1 
3.222 5.0) 51 1 
45 15 oi 
3.420 6.151 HA | 
3.470 ot 3.547 
51 1.001 0} 6,108 L 
oi On, 0.41 
54 6.123 02 
4.6 6. 166 
1.01% 51 6.473 1} 
1.097 6.717 15 
51 4.719 1,3 6.508 1 
oi 4.755 51 6.016 
5.06% 6.875 47 
o1 5.149 6.11 
5.204 6.931 51 
5.340 51 6.951 
54 51 7.0N 
opp. 7.169 02 
0.019 ui 3.107 vi 


| 
L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 

» 
| 

| 

| | 
10 
0 
= 


VILLE DE 


MARSEILLE 


Fnprunt de 99 millions de francs 2,50 0/0 (décembre 19%). 


Liste des 250 numéros des obligations sortis au aquatrième tirage 


du 21 octolre 1954 (9° amortissement) en comp'ement des obii- 
l'amortissement fre 


gations rachetees en Bourses en vus de 
l'emprunt de 300 mullions de franss contracté 


Marseille intesministérielle 


173 479 275 | 

177 153 | 
2.37% 9.87) 9 375 | 
3.103 5.10% 3.109 4.107 | 
3.108 3.109 3.110 | 
3.724 9.725 | 
3.728 3.729 4.730 3 | 
3.815 3.846 3.817 | 
3.890 4.571 4.572 4,519 | 
4.971 4.578 4.580 | 
f, 261 n 762 5.763 
5.766 95.767 95.764 
Nx:} 5 5.897 
D.SSN 
6.054 6.05 6.03% 6.037 
6.039 6.040 7.0 7.032 
7.033 7.094 7.0% 7.02% 7.047 
7.058 7.049 7.040 
BAM 8.497 | 
SAS 8.499 41.561 41.562 |: 
11.96% 11.566 11.907 | 
11,569 41.570 42.011 42.012 |: 
42.013 12.014 42.013 42.016 12.017 | 
42.018 12.019 12.090 12.584 42.58 

Le coupon no 9 de 359 FE ti 


partir du 


suivant 
1902. 


15 décembre 195, 


approbation 


19,208 
23.518 
24.743 
21.718 
7.716 
29,23 


29. 


29.53 


par 


du 


5.047 


la ville de 
23 décem- 


12.587 
.161 12.762 
671 14.652 
44.791 
1.709 14.50% 
Gr 
6. 


Zici 


1 
1 
.381 1 
1 
1 


17.987 
4.031 49.072 
0,906 


et au porteur sera payabie à 
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| ANYEI ANNÉES ANNÉES 2° Liste des 217 numéros d'obligations rachetées en Bourse contor. 
de rembour NUMÉROS | de rembour NUMÉROS de rembour- mément aux conditions générales de l'émission sur les 467 obi. 
| sement sement. sement. gations dont l'amortissement etait prévu pour le 15 décem. 
bre 1954. 
53 51 2.929 2,447 2.518 2.459 2.677 13.060 13.061 13.291 13.92 1 
7.279 H.112 54 5? 1.229 4,273 4182 4.585 | 48.511 19.513 
4. 23: 8.11% 0,11 52 1.674 0.071 D.471 0.472 5.473 | 14.516 18.517 18.518 18.! 
7.41% 51 8.122 54 0.977 9.878 5.879 5.992 | 18.614 18.700 18.701 48.7 715 
7.296 3 425 9.11) 6.19%) 6.154 6.208 | 18.716 19.202 19,204 49 
ur er 9.173 6.511 6.212 6.456 | 19.255 19.25% 20.052 
9.1:9 6.497 6.876 6.877 | 20.253 20.254 20.955 9.9: 
7.387 G.SSD  G.SSL 6.882 | 20,258 20.259 920.260 2%) 
7.401 9.405 Di 6.885 7.006 7.657 7.79% 8.229 | 21.045 21.016 21.599 21. 
1. 8.522 0.2 3 8.605 8,72 8.726 68.727 6.728 | 22.994 99,414 92.493 94.08: 
129 oi À 6.857 8.48 8.839 9.393 9.294 | 24.406 21.992 24.393 94 
46 0,263 10.188 10.434 10.295 40.987 | 24.587 21.588 23.905 9: (Ph 
7.472 9.772 51 10.507 10,508 10,790 40.607 | 23.267 2 5208 25.269 95 
7.453 tx) 4,2%) 52 19.604 10.609 10,610 10.611 40.612 | 25.272 95,973 25.605 93. (417 
7.511 8.613 10.682 40.681 10.685 | 25.608 95,756 96.072 
8.622 9.255 10.686 10.309 11.084 | 26.824 26.825 26,826 27 
7 0.310 11.934 12.097 12.099 17.099 12.197 | 27.383 97.981 97.995 27 
7.916 51 9.919 42.108 12,425 12.427 49,559 42.540 | 27.659 27.660 27.661 27. 
o1 9.19 12.611 12.610 12.611 12.642 12.763 | 28.09 20,023 
Liste des obligations amorties à des tirages antérieurs 
8 712 54 et non encore présentées au remboursement. 
5.695 8.717 Di 9,371 
7.716 8.713 9.501 NUMÉROS NUMÉROS 
7.722 52 NUMÉROS das NUMEROS des 
8.773 51 a. lirages. tirages. 
7.819 9.506 ot 
1.025 9.476 41 5.010 à 9.97 3 2 
8.82 0.68 3 10.871 à 16.879 
8.061 54 9.627 1.503 à 4.506 3 17.199 17.200) 
8.079 S 54 0.645 54 1 18.561 à 18.74 3 
8.47 851 54 5.1 3 49.144 19,155 2 
5 5 9.851 53 3 94.584 3 
8.186 54 54 54 10.692 à 10.696 2 94.511 à 5.514 3 
8.140 & 45 11.995 à 11.997 95.520 3 
8.225 8.006 52 OST 51 42.411 à 12.415 3 2 
+ 9.805 42.19 et 12.429 3 26.916 26.377 
8.347 5, 51 | 
8.372 54 9.0 5? 9.927 43 
0056 54 4° Titres et coupons frappés d'opposition. 
Opposilions: 2.191 (dossier n°9 405): 9.968 à 9.970 (dossier n° 405) * 


2,251 à 
29.251 à 


45.981 (dossier no MW); 21.488 à 
23.242 {dossier no 405); 24.762 à 
20,253 (dossier n° 404). 


1.401 
24.70 


(dossier no 412); 
(dossier n° 405); 


Le remboursement des obligations sorles an quatrième tirage aura 
lieu à présentation, à partir du 15 décermbre 199%, à la recette mur 
cipale, tous les jours de neuf heures à douze heures et de quatorze 
heures à seize heures (le samedi de neuf heures à douze heur 
seulement) et aux sièges et succursales du Crédit lyonnais, de 
Sociéié générale pour favoriser le développement du commerce 
l'indusirie en France, du Comptoir national d'escompte de Paris, d 
la St Gle de crédit industriel et cormmercial, de la Banque de Pars 
et des Pays-Bas et de la Banqne nalionale pour le commerce et l'in- 
dustre. 

Pour extrait 
91 octobre 
Le receveur municipal, 

LESGARDS, 


» 


conforme au procès-verbal du ‘tirage en date du 
L'adjoint délégué aux finances, 


HUÏIÏLERIES DE VALENCIENNES 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DR 121.000 000 DE FRANCs 

SIÈGR SOCIAL : 

Fox, DE HALAGE, VALENCIENNES (Nora) 


Registre du commerce: Valenciennes ne 2297, 


CHEMIN 


Obligalions de 3000 F 4 0/0 1915. 


Listo des 15 obligations sorties au premier tirage au sort d'! 
13 noveribre 194 formant, avec les titres rachetés en Bourse por 
la soriéié émettrice, la totalité de l'annuité à atnortir au 


vembre 154, 
1.295 à 1.309 
Ces obligaüons seront remboursables à 9000 F, 


12.588 12.594 42,585 ! 
12.098 12.589 42.720 1 
12.764 12,765 12,766 1 
11.67% 11,08 14.659 1 
14.792 145.793 14.794 1 
14.797 11.798 14.799 1 
15.664 13.655 19.646 1 
16.624 16,625 16.626 
16.629 16.69 16.971 17 
17,985 17.984 17.985 1 
17.998 17.089 17.940 1 
19.02% 19.044 19.05 1 
14,039 419.040 1 
19.299 19,24 19,29 1 
1,299 40,300 
23.410 21.74 24.742 
1.744 24.749 26.746 24.747 
1.740 24.790 25,61 25.361 
000 29.267 23.360 25.159 
7.712 27.119 
90,937 29.244 29.275 
1 29.238 29,2% 29.240 
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Société des Mines et Usines de Redange-Dilling 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPFTAL DE 73.000.000 DE FRANCS 
SOCIAL: DE La ROCHEFOUCAULP, PARIS 


MM.les porleurs d'obligations 41 20:0 1917 de 5 F sont informés 
que les etligations correspondant au huiuéiné amortissement jan- 
vier ont élé racheiées en Bourse. 

En conséquence, il pe sera pas effectué de tirage au sort pour cet 
arorlisse ment. 

Les prérédents amortissements ont été effectués par voie de rachat 
Bourse. 


GOCIETE DES ACIERSES DE LONGNVY 
SOCILLÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.737.090,000 DE FRANS 
SOAL: 103, La BOËTE, PARIS 


R. C.: Seine ne 249198 B. 


MM. les porteurs d'oblicalions 4 0,6 1436 de 19000 F sont informés 

w des obligalions correspondant au neuvierne 
4er janvier 1993) ont 616 rachekes en Bourse, 

Eu conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort pour cet 
amorbissement, 

Les précédents amortissements ont élé effectués par voie de rachat 
en bourse. 


—- 


CHAMBRE de COMMERCE de la ROCHELLE 


EMPRUNT DE 1.600.090 F 


pu 1251 DE OPIIGATIONS 


Ernprunt de 1600009 F autorisé per décrets An 92 janvier 19% et 
du en vue de de la station de pompane 
des formes de radoub el de noucelies installations d'ouiillage du 
port de la Rocheilc-Pallice, 


Liste des obligations à rembourser, tirage de ce jour y compris. 


ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS | de rewhour- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- 
sement. sement. sement. 
23 1951 1954 1.02 195% 
49 1.06) 1951 
579 4951! 1.082 1953 
610 19% 1.130 
113 104 194 
157 1904 14,3 1 238 14,3 
10 1103 10,3 1.249 
19:; 15 4.255 
1954 721 1054 
209 1250 746 1.26 1951 
108 13 1954 1.290 19 
#30 1993 1.293 
224 #72 1.553 
1954 4.58 4051 
194 1953 1.29 4194 
t ‘46 12 1.401 
1051 483 1.407 
475 1054 1954 1.409 
40 154 y29 1,421 
4,9 077 1451 1.42) 
M5 1951 954 105 1.421 195 
467 19:53 yet 1954 1.444 1951 
1451 67 193 1.45 1901 
1474 1051 1.458 
19,2 1.02%, 1.571 1994 
537 1514 1.027 105% 1.547 
1053 1.041 1074 1.588 1953 


Toutes ces obligations seront remboursables à partir du février 
1% à la banque Piland, rue Chaudrier, à la Rochelle, au prix de 
LOX F net par chligation el conire remise des litres. 


12289 
SUCRERIE CENTRALE D'ETREPAGNY 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 405 MILIIONS DE FRANCS 
SIÈGE Social: À ETREPAGNY (EunE) 
R. C.: les Andelys n° 418 B, 


Amoriisséement des obligations 4 0/0 1245 de 5.000 F. 


Conformément à la faculté que celle socicté s'est réservée lorg 
de l'émission, l'amortissement au novembre 19654 à élé rcalisé 
cnhèrement par voe de rachats en Bourse. 

En conséquence, il Le sera pas eHeclué de Urage au Sort pour celte 
ihhuilé. 

Les amorlssements antérieurs ont été également réalisés par 
Voie de rachats en Bourse, 


— 


Compagnie Générale du Duralumin et du Cuisro 
(CEGEDUR) 
ANONYME AU CAPITAL DE MULIARDS FRANCS 
SUGE SOCIAIT: 66, AVENUE MANGFAU, PARIS (8e) 
R. C.: Seine no 280851 B. 


Bons 6 12 00 1953 de 10000 F. 


Liste numérique des bons amortis au tirase du 29 octowre 1264 
et remboursables à partir du 1: décembre 1954 à 10.5%1 F, 


à 
Pour parfaire le présent amortissement, la socitié à procédé a 
rachat en hourse de 1% bons, 


(Le tableau d'amortissement à publé au Journal officiel du 
22 janvier 


SOCIETE A. DELLE DONNE & C': 
(Ancienne Societé anonyme de l'Hôtel! Vouillemont.) 
SOCIÉTÉ EN COMMANDITE PAR ACTIONS AU DE 4.200.000) EF 
SIÈGR SOCIAL: 15, RUR BOISSY-D'ANGIAS, 4 PARIS 
Registre du cormmmrrec: Seine ne 941407, 


Obligations de 1.000 F { 2 0,0 1929, 


Licte des 77 obligations sorties au deuxième tirage au sert du 
8 novembre 1254 et formant, avec des 22 parles 
hourse par la sociéié émettrice, la totalité des Litres à atmorlir au 
35 noveinbre 

3.106 à 3.492. 
Ces obligations seront remboursables à 1.119 F, 


| 


ENTREPRISES THIREAU-MOREL 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE DE FRANS 
SIÈGE SOCTAI : 2, ROUE DFS RAPFINERIFS, LE HAVRE 
R. C.: le Hacre n° 24 H. 


Obligations G 1/2 199 de 10.000 F, 


LISTE NUMERIQUE 


{° De la série comprenant les 224 obligations sorties au deuxème 
tirage d'amortissement effectué le 18 octobre 1954 : 1 été 
a racheté 26 Ulres pour compléter cet amortissement) ; 

Do De la série comprenant des o©hligations sorties antérieurement ef 
non encore remboursées. 


ANNÉE PRIX ANNÉE | PRIX 

NUMÉROS |! de rembour NUMÉROS |de remhbour remhours 
sement sement. “nent. 

Fr | l'runes, 

848 à 1 075 1054 10.026 |! 1.0K6 à 1.29 1953 | 10,003 


Les obligations amwerties en 444 


‘ront remboursables à partir du 
2 décembre 1954, 


ii. | 
il 
) 
11 
| 
| 
= 
— 
a 
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du 3 
5 
| 
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— 


Compagnie ces Forges de Châtillon, Commentry et Keuves-Kaisons 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.470.608.000 F 
19, nur La ROCHEFOUCAULD, PARIS 
R. C.: Seine 5097 B. 


SIRGK SOCIAL: 


OBLIGATIONS DE 5.09 F 4 0/0 1941 


tirage du 49 norembre 1951. 


49 Quatre cent vingt-cinq obligations rachetées et amorties; 
2» Tirage au sort de soixante-treize obiigations remboursables à 
partir du 15 decembre 1954 à 5.000 F (Coupon du 15 juin 1955 


atiaché), 

69: — 2,991 à 2.90 2.04, — €6t 7.356 — 7.691 et 
2.997 — 000 131 à — 11,602 — 7.008 À 7:700 — 9.272 
à 8.974 — 8.976 et 8:277 — 8.941 
4.95% à 4.956 4.909 — 5.204 — 8.915 à 8.917 — 8.929 
— et 6.51! — 9.08 et 9.082 — 9.059 ct 
à 6.500 — 6.058 et 6.599 — 7.351 | 9.000 — 9.206 à 9.209. 


Listo récapitulative comprenant des titres sortis 
aux tirages antérieurs et non encore remboursés. 


DATFS DATES 
NUMÉROS NUMEROS 
d'amortissement, d'amortissement, 

“1 à 50! 9 novembre 193 3.061 à 3.070! 9 novembre 1953, 
à 1.380 octobre 1945. 3.071 à 3.080! 9 novembre 14953. 
9 novembre 1933 3.301 à 3.960! 9 novembre 194. 
2.611 à 2.62% 9 novembre 1933, 5.671 à 3.680! 9 novembre 1933. 
2.911 à 2.92! 9 novembre 193 9.911 à 9.320! 9 novembre 195. 


Le remboursement àâe ces obligations aura lieu! 

Aux eaisses de la compagnie; 

Au Crédit lyonnais, 19, boulevard des Taliens, Paris: 

A la Société nanréienne, 4, place André Maginot, à Nancy; 

Chez MM. Saint-Olive et C°, à Lyon, 
et dans les sièges, succursales et agences en France de ces éla- 
blissements, 


M. Henri Droukartchik, Vichy le 24 avril AIS, tailleur, dermen- 
ant à Paris, 9, rue Flzévir, dépose une requêle auprès du garde des 
séæaux à l'effet de subsliluer à son nom patronymique celui de 
broucart, 


Additif au Journal officiel du 13 septembre 1954: page 
2e colonne, M. Henri knoploch demande à substituer à son nom 
patronyvmique celui de Laubry ou, subsidiairement celui de Noble, 
ou Noblet, 


ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
(Décret du #6 noût 1901) 


19 octobre 193% Déclaration à la préfecture du Rhône, Club amateurs 
danso lyonnais. lt: pratique de la danse, siège social! 164, boule- 
vard Pinel, Lyon, 


49 octobre 1951, Déclaration à la préfecture de police, Loisirs de 
l'Ile-de-France, associalion régionale de tourisme et de culture popu 
laires. But: organisation de manifestations touristiques et culturelles 
à caractère populaire. Siège social: 13, rue Molière, Paris. 

49 octobre 1951. Déclaration À la préfecture de police. L'Aide aux 
foyers, association jaique des familles laborieuses, section locale de 
Nanterre, But: apporter aide et assistance À loule personne où 
collectivité dans le besoin: organiser des garderies d'enfants, ain1 
que leur éducation sportive, cullurelle et touristique: créer un ser 
vice de travailleuses familiaies. Siège social: 19, rue Henri-Barbusse, 
a Nanterre, 


octobre Déclaration à la préfecture de Foix. Comité per. 
manent des fêtes de la commune de LeyCirert. Huit: gronpems.! 
réunion des fonds provenant des subventions aux comimissions » 


différentes fêtes. siège social: mairie de Leychert. 


20 octobre 1951. Déclaration à la préfecture de po'ice. Associat: 
tation 
pour le logement du personnel des administrations financières 
(A. L. P. A. F.) Put: mettre en œuvre ‘ous les moyens pratiques 
pour procurer à ses adhérents un logement sain et confortable, en 
rappori avec leur situation familiale, Siège social: 93, rue de 
'aris, 


22 octobre 1951. Déclaration à la préfecture de la Meuse, 
tion departementale meusienne des cours par correspondance. |; :. 
érganisation de cours agricoles er agricoles ménagers par cores 
pondance, Siège social: château de Marbeaurnont, à Bar-lë Du. 


25 ocinbre 1954, Déclaration à la préfecture de police, Office national 
de sondages et d'études de presse. huit: réalisilion, contrôle, pas 
cation d'études par sondages ou autres techniques intéressant 
presse el ses usagers. Siège social: 21, boulevard Montmaiïtr, 
’aris. 


25 octobre 1954. Déclaralion à la préfecture de Besancon, Association 
amicale du corps des sapeurs-pompiers. resserrer Les 
d'amitié et d'enlr'aide entre les sapeurs pompiers, Siège 
ruairie de Venise, 


octobre 1931. Déclaration à la préfecture de police. Loisirs de 
France, fédération nationale des associations de tourisme et ds 
calture populaires But: organisation de manifestalions touristiques 
- culturelles à caractère populaire. Siège social: 1%, rue Molivre, 
'aris. 


93 octobre 195%. Déclaration À la préfeciure de Melun. Maison des 
jeunes de Bagneaux-sur-Loing. hui: jin-iruire, distraire et 
un soutien moral à ses membres par l'organisation de tous services 
et de toutes œuvres de son choix. Siège social: au domicile de 
M. le curé de Bagneaux. 


26 octobre 1955. D'elaration à la sous-préfectnre de Redon. Amicale 
laïque des anciens élèves et des amis des écoles publiques de Chan- 
teloup. But: aider les élèves des écoles publiques. Siège social: 
école publique de garçons de Chanteloup (Ille-et-Vilaine), 


28 octobre 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Bougie. Asso 
ciatidn musulmane d'éducation et d'instruction du village Aour:r, 
But: répandre l'éducation et l'instruction arabes et islamiques parmi 
les enfants musulmans, Siège social: chez le président, M. Amouchi 
Mohand Said, Aourir (Constantine). 


9% octobre 1951 Déclara!ion au gouvernement général de l'Algérie, 
territoire d'Ain-Sefra. Syndicat d'initiative et de tourisme du Touat. 
But: étudier et provoquer jes mesures de nalure à augmenter d'une 
manière générale la prospérité du Touat et, en particulier, la vile 
d'Adrar. fariliter le séjour des touristes dans la région, Siège sociil: 
au syndicat d'initiative et de tourisme du Touat, à Adrar. 


% octobre 1953, Tclaration à la préfecture de la Creuse. Les Amis 
de l’école de la Forêt-du-Temple. prolonzer el souienir l'action 
de l'école, siège social: école de la Forèt-du-Temple, 


_ 


9% octobre 1954. Péclaralion à la sous-préfecture d'Avallon. Cent" 
d'études techniques agricoles de Ravières. Bui: fournir à Ses 
bres les moyens de faciliter la gestion de leur exploitation et d'arm- 
lorer Ja rentabilité de leur travail par une applicalion judicieu 8 
des progrès techniques et des méthodes d'organisation. Siète social: 
centre familial, à Ravières (Yonne). 


926 octobre 1931. Déclaration à la sous-préfecture du Havre. Comité 
des fêtes de la Frenaye. organiser des fêles en pein air, des 
céances récréatives de tir, des bals au profit des œuvres sociales de 
la commune: caisse des écoles, vieux travailleurs, arbres de Not! 
Siège social: mairie de la Frenaye (seine-Inféricure). 


9% octobre 1954, Déclaration à la préfecture de Ja Gironde, Asso- 
ciation sportive de la caisse régionale de sécurité sociale. h1': 
développer les forces physiques et morales et créer entre ous s°3 
membres des liens solides d'amitié et de saolidarilé. siège sucia:: 
du, avenue Charles-de-Gauile, Caudéran. 


97 octobre 1954 Déclaration à la sous-préfecture de Tournon. Asso- 
ciation amicale des anciens élèves des écoles libres catholiques 
de garçons d'Annonay. les liens d'amitié entre 
membres, aider au recrutement des écoles et procurer les ressources, 
déveiopper la valeur professionnelle, s'intéresser à toutes les œuvres 
d'éducation populaire, créer et administrer toutes érales et centres 
on cours techniques, défendre l'enseignement catholique, siège 
social: 4, montée du Savel, Annonay (Ardèche), 
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153. Déclaration à la sous-préfecture de Bres!. Comité 


sation des locaiaires de Quéliverzan. Hul: de des inté- 
d'orgar on collec tifs des locatatres, Siè soc al: au Jomieile 
nrécijent, M. Meyniel, immeuble n° 3, Quéliverzan, Brest (Finis- 


- 1033. Déclaration à la sous-nréfe-ture de Lure. Aseo- 

ciation des commerçants, artisans et ingsbtriote du canton de Saint- 

Loup. Hul : « defens% des intérêts de secomine rcant<, mdustrieis 
tes et movennes entreprises), Siège social: rue IHeury-Guy, 
Loup-sur-StInouse (Haute-Saûne). 


195% Déclaralion à la sous-préfecture de Saint-Omer. 
Groupement _interprotessionnel d'apprentissage pour la region de 
Saint-Omer. But: 2rouper les personnes physiques et morales s'inté- 

problème de la formation professionnelle en \ue de pro- 


rescanil au 

véer et gérer dans la région de Saint-Omer un ou plu- 
centres de formation profes<ionn lle industrie He, siège social: 
dé e Victor Hugo, Saint-Omer (Pas-de-Calais), 
16, ] 


potibre 1957. Déclaration à la préferlure de l'Oice, Societé de 
chasse de Grez. But: protection, da zihier répressiun 
du braconnage. Siège social: mairie de Grez. 


uciobre 40%. Décleralion à préfecture de Digne. Foyer rural 
de la vallée de Thoad. But: où d'unturubles et 
de matériel pouvaut permeilre et l'infermation tech. 

. jutellectuelle et socixie de membres, Siège social: mairie 


octobre 1931. D'elaration à Ja sous-préfecture de Castres. Sau- 

vetage nautique castrais. But: dévesopger le sentiment du devor 

et de lalanégation parmi ses adhérents, encourager les 
actions, Siège social: café Domino, Castres (Tarn). 


octobre 1954 Déclaration à la préfecture des Basses-Alpes. 
Soc: ete de tir national de Digre. Bul: propager parmi la jeunes-e 
chez les adultes le goût du tir et la pratique des 
ues à feu porlatives, préparer les jeunes gens au brevet éié- 
laire de préparali cn militaire. Siège social: Grand-Caff, bouc- 


bisne. 


octobre 195%. Dé’laration à la de Valenciennes, 

Société d'éducation populaire de Condé-Macou. promouviur, 
itenir, les œuvres d'éducation populaire de la jeunesse 
r des conférenct séances récréatives, coln- 
de vacances. Siège social: salle paroissiale, rue du Cras-Bœuf 
dé-Macou (Nord). 


2 octobre 195%, Déclaration à la sous-préfecture de la Flèche. 
Cantine sro!aive de C'ermoOnt-Créans. dans les meil- 
leures conditions la gestion de Ja <antine solaire de Clermort- 
Créans, Siège cial: école des filles de Clermont-Créans (Sarthe), 


29 o:lubre 19351. Déclaration à la sous-préfecinre du Havre, Groupe 
Cœæméedia de Montivilliers. Hat: développer el encourager parmi ses 
membres les arts, la musique, le chant, Ja divitan, le théâtre el 
ja danse. Siège social: mairie Montiviliers (‘eine-Inférieure}. 


29 octobre 19533, Déclaration à la sous-préfecture de Néra”. Legements 
AS de Casteljaloux. But: cons ruc lion el gestion de logements 
d'urgence où tous autres sur terrains mupi-ipaux mis dans ce 
Il par Ja commune à la di-position de l'association, ainsi que 
apéralions rapportant directement ou indirectement à ce 
but, social: mairie de Casteljaloux (Lot-et-Garonne, 


— 


29 aclobre 1954, Déclaration à la “lecture du Rhône, Club athie- 
tique des Maisons-Neuves. But: pratique de l'éducation physique et 
des s Siège Social: café du Bâtiment, 17, place des Maisons- 
cuves, Villeurbanne. 


29 ociobre 145%, Décl:ration à la préfec'ure des Deux-Stires, Asse- 
Citation de Chey, Chenay, Sepvret. : 


enir aide familiale et iale. Siège soc.al: domicile du président, 
‘lobre 1953. Declaration à la préfecture de police. Societé des 


Amis de Montaigne, lat: é'udu de Montaigne, de son et de 
ainsi que la publication d'un iletin y afférent. Siège 
11: bouleverd Suint-German, Pars. 


octobre 1955. Déclaration à la sous préfecl re de Amicale 
de chasse de Crouy. lu! : répressi( in du trac. uinoge: destruction des 
UISEaux de proie et des bêtes nuisibles. Siège éocial: mairie de 
(Aisne). 


clara lon À la pré Æectire de rnct-Garonne. 
Vespa-Club de Tara-et- But: grouver les propriéiaires de 
Vespa. Sièze <ocial: de l'Industri Montauban. 


20 ortobre Péclar in à la sous-préfi we de Charniles, 
des sumporters Allez-Paray. Rul: encouragement moral el le 
ciere à all<iub de larav-1 ini 
Paras éne-eit Loire). 


4 octobre Déc'aralion à la préfecture de l'Ain. Comité départe- 
mental de i'Ain de l'association France-U.RSS. it: favoriser, dans 
le caure de Ta législation en vigueur, la con sauce mmutuclte des 


conformément 
décembre 
ooud, bourg 


Pavs leur collaboration ile dans la 
au tranté d'alliance et d'assistance rmufuelle d 


Siège social: chez Mme Lacarrel, 14, rue Th.-Ri 


y 


2 novermbre Déclara à la pr Societe 
amicale des sapeurs pompiors. But: re=serrer les liens de cammara- 
derie qui unissent ses membres el meltre en commun les ressources 
provenant des sabrentio dons, sitge du 


Me:nil-Je-Roi, 


2 novembre 1951. à foyer rura de la Ilaute Loire, 


\essialion d'éducation ire dite rural « Le blé qui ». 
Bui: loisirs, jeux, éducatior populaires conférences, roprése: ns, 
siège social: sale des Jeune<, à Blauzac, par saint-P 1. 

2 novembre 1951. Déclration à la pr'‘e:ture d'Arras, Amicale laïque 


publiques de Feuchy, it: défense de l'écoe publique, 
itnicon avec les familles, d'velcppe nent culturel siège 
social: #:ole publique de 1 ue 


novembre 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Do'e., Maison 
rurale de la famille et des jeunes de la Loye. haut raettre à la dispo 
sition des famitles el dée jeunes des eervices d'entraide, des movens 
de disliacüion el d illuye, siège social: Inaison jeunes, la 
(Jura! 


ÿ novembre 1951, Déc'araton à la préfecture de la Côte d'or. Comité 
dijonnais d'aide aux sans log's. aide aux mal logés, sièce social: 


5, rue de ia Manute a 


1 no\e inbre 1651. Dé, lara lon à la prt fec ire d' 41 ger. Comité de 
défense des intérêts dès habitants du quartier du Frais-Vallon. l::!: 


défense des intérêts coïlecti"s, moraux et matériels des habitants de 


ce quarlier. siège social Cat} agne-Lorubard, ro » du Fruls-Valion, 
Bouuzaréa. 
novembre Péclaration à la sous-préfecture de Pon'oise, Club 


des supporiers de l'Association amicale et sportive de Sarcelles. 
donner à ses inéibbres les mnovens d'accompagner l'équ pe, afin de 


permettre par sa présence de soutenir son moral, qui l'ensatera à 
réaliser les muillenures pu rmances. Sicge Husebine, 
Sarcelles (einc-et-0:se;, 

53 novembre 19%5, la sous-préfe ‘lire d'Abbhevi!le. Asso- 
Ciation de constructions familiales de Gamaches. coordonner 
el pr ensemb'e d forts permettant aux chefs de famille 
d'accéder à la proprièlé d'un sagement famdhial, Siège social: hôtel 


de je Gamachies 


5 novembre 195%. Déclaration À la préfeelur la Billard-Cluh 
de la Ronaissance. Hit du biilar Toulet, siès 
151, rue Carnot, 


6 novembre Déclarotion à la sous-préfecture de Clrinon. Asso- 
ciation cantonale des parents d'élèves des écoles publiques du can- 
ton de Sainte-Maure, créa ion et fonctionnement 
colonie de vacances ouverte à tous les enlants du canton âge de 
huit à qualorze ans, ainsi que la création d'un lien de: ronfiance 
et d'entr'aide entre les parents d'élèves, les anciens élèves et les 
maitres des écoles laïques cantonales, Siège social: hôte] de ville 
de (Indre-et-Loire). 


— 


6 novernbre 1953, Déclaration à la préfeclure du Rhône. Amicale 
Scooter- Club iyounais. Bal: lourisine et organisation de rallyes. Siège 
Social: brae-Crie Atupère, i, place Ainpère, Lyon. 


G novembre 195%, Déclaralon à la sous-préfecture d'Epernay. Groupe- 
ment de defense contre les maladies du bétail. ut: 16 et 
traitement des ma'adies du bétail, Siège social: mairie de Margny 
(Marne). 


8 noveinbre 193% Déclaration à la préfeciure de la Gironde, Cl 
athlétique cestadais. desclopper les qualités phisques 
luoraies de la jeunesse, siège social: mairie de Cestas, 


- 
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8 novembre 195%, Déclaration à la préfecture des Pyrénées-Orientales, 
Photo-Ciné catalan. But: dévelopoement et vulzarisahuon de photo 
et du cinérga amateurs par l'initiation des débutants, le per'ection- 
nement des amateurs avertis, asce projections, conférences, Travaux 
en commun el Concours, sitge social: caf ic la Bourse, place de 
la Loge, Perpignan, 


8 novembre 1951. Déclaration à la sons-oréfecture de Lesparre. Com'ti 
du raid hippique de Sant-Chrisioly-de-Médoc, 1: des 
cauts sur route et sur pisle. Siège social: mairie de Saint-Christoly- 
de tiédoc (Gironde), 


8 novembre 19355, Dé laration À la sous-pwfecture de Monilucon. 
Shi-Cluh alpin de Montlugon, Lait: fasor ser aupres de ses membres 
Ja pratique du ski sous toutes se formes, sièce Lazraburu- 
Sports, 9, boulevard Carnot, tlontlucon (Allier), 


9 novembre 1955. Déclaralion à Ja préfecture de Pau. L'Aide aux 
vieillarés à domicile. Put: aide mfdieale, snorale et ménagère aux 
vieillaris, Siège social: 2, rue J.-B. Carrcau, Pau, 


9 novembre 1955. Déclaration à la réfectoure du Norl Bil'ard-Clhh 
de Lambersart, But: pratique et émaulation du jeu de billard. Siège 
social: avenue Ge rque i 


9 noveragbre 1951, Déclaration à la préfec'ure d'Anzers, Associat'on 


touristique, sporüve et culturelle des admin sirations financ'èr:s, 
section do Maine-et-Loire. p'ocurer aux adh:rents des lois rs 
sains, favoriser le développement de la pratique du sport et 
ter la formation générale, siège social: 31, rue Delañge, Angers. 


9 novembre 15%, Déclaration à ‘a préfecture de Toulouse, Comit 
üo patrcnage de curvesttée. Hal: aider les df'égués à la 


surveillée dans leur mission d'eduration, d'aide et de rec'as- 
sement des mineurs en liberts surveillée, Siège social: parais de 
justice, Toulouse, 

O novembre 195% Déclaration à la préfecture de police. Disto-Ciub 


de France C. F.). But: concourir à rexpansion de Ja culture 
musitale par le disque et à la diffusion du disque en génral, Siège 
social: 12, rue Lagrange, Paris. 


9 novermbre 19514, Délaration à la préfecture de la Gironde. Cenire 
ce laison des concessionnaires de gaz liqueñés du Sud-Ouest. !1:: 
centraliser et réunir doctments concernant problèmes poses 
par la distribution des gaz liquéfiés; ses adhérents des 
solutions envisagées; développer par tous Îles moyens li consom- 
mation des gaz Siège social: bourse mmariliipe, place Lainé, 
l'ordeanx. 


novembre 4951 Dé:laration À la préfecture de Poiliers. Assoc:a- 
tion familiale protestante de Rouille, ul: farmliale et 
sociale, siège social: presbytère de Rouillé, 


novembre 1951, Déclaration à la préfecture de Toulouse, Pétançue 


boules, siège social : 


de la Roseraie. lit: pralique du jeu de 
45, roule d'Assle, Toulouse, 


10 noveinbre 195%, Déclaration à la sous-préfecture de Reims. Grou- 
pement naiional des grothors des tribunaux de paix et de police 
de France. But: céfen-e des intérêts professionnels et moraux, 
siège so'jal: mairie de Ville-en-Tardenois (Marne), 


10 novembre 10331. Déclaration À la sous-préfecture de Saint-Malo, 
des pêcheurs plaisancicrs de la Cote d'Emeraude. Bu 
defense des intérdts et des avantages des peécheurs plaisanciers, 
siège social: mairie de SantMalo (Meet 


10 novembre 1953. Déclaration à la préfecture âes A1pes-Marilimes. 
Ligue d'assistance aux animaux, built: et compleler 
protection anmaie Siège social: palais de 11%, prome- 
hode des Anglais, Nice, 


‘aration ia pré'ectlure des Alpes-Maritimes, 
| ice du monde 


Ja al 
palais de l'Agriculture. 11°, 


140 novembre 1951, Dé 
Les Amis des bêtes, lit: deveiopher 
merveillenx des Siège social: 
promenade des Anglais, Nice. 


19 novembre 1954. Déclaration à !a préfecture des Peux-Sèvres 
Association familiale proiestante de Cellcs-sur-Belle, But: entr'aide 
familiale et sociale, Siège social, domicile du président, M. le docteur 
Fouché, à Celles-sur Belle, 


42 novembre 1954 Déclaration à ja préfecture de la Charente. 
Amicale des chasseurs de la Rochette. lil. et ment 
du gibier. siège soclai: café des sports, Ja Rochette, 


12 novembre 1951, Déclaration à la préfecture des Alpes-Maritinus 
Association des chefs de famille et amis du groupe scolaire Saint. 
Isidore. But: encourager la fréquentalion scolaire et contribuez à 
la prospérité matérielie de l'école. apporter son appui mor 
maitres et mailresses, récompenser les ineilleurs érves et 
à les placer convenablement ia sorlie de l'école. siège 
groupe scolaire, Nice, saint-Fidore. | 


12 novembre 195%, Péclaralion à la préfecture des Pyrénées: 


lales, Foothall-Club laurentin. Hat: pratique des shorts et en 4 
cuir du foothallassocialion, Siège social: salle de la Poisso 

12 novermbre 19,5%. Déclaration à Ja sous-préfecture de 


Lssonnes, Association Judo-Club Corbeil-Essonnes. pratiqu 
judo et du jiu-jitsu. Siège social: gymnase municipal, quai bo: 
goin, à Corbeil-Essonnes (Seine-et-Oise), 


— 


12 novermbre 1%53. Déclaration à 14 sous-préfecture de Saint-Ju 
A5scciation Maison familiale d'apnrentissage ménager rural Cru, 
seiites. Bul: assurer en coupéralion avec les pères et mères ds 
famille Ja formation ménagère en milieu rural, Siège 
son familiale d'apprentissage ménager rural, à Cruseiles 
Savoie), 


laration à la sous-préfecture d'Arles, Mouves 
étude de toute ques 
siège 


12 novembre 1953. Déc 
ment de défense des libertés médicales. But: 
lon intéressant l'exercice de la médecine en France, 
17, rue de la tépubliq ue, Arles (Bouches-du-Rhône). 


novembre 1953. Déclaration à la préfecture de Toulouse. Asso. 
cation de pêche et de pisciculture du canton de Verleil « La Gauie 
verfeilloise ». bBul: pralique de la pêche. Siège social: Imairie de 
Verleii. 


15 novembre 1953, Déclaration à la préfecture de l'Aveyron. Union de 
défense des commerçants et artisans de Rodez). Bit: dt 
enrale des cominercants el arisans de l'Aveyron, siège 


Chambre de commere pace de Cilé, Rodez, 


MODIFICATIONS 


12 octobr 1951. Déc'aralion à Ja sous-préfecture de 
L “Amicate des chasseurs des L'Oignies transfère son side 
sociai de la rue de la Gare, à Ognies, à la Maison du Mineur, 


roule d'Oignies, à Libercourt (Pas 


21 octobre 1934. Déclaration à la préfecture de Grenob'e. La Societé 
fratcrnelle des anciens de la Légion etrangère de l'Isère, altilive 
à l'Union sociale des anciens légionnaires (lul: 
secours inutneis), transfère son siège social du café Maurin, 11, re 
du Lycée, Grenoble, à la brasserie Contineniale, 10, rue Clot-Ber, 
Grenoh'e. 

(Cette annonce annule et remnlace celle 
du oclobre 


f 


parue au Journal 


93 o‘lobre 1951. Déclaration à la sous-préfecture du Havre. L'Ent n'e 
eyelistée havraise change son tilre qui devient Union cCyciiste 
havraise et transfère son sièzre social du 237, rue Aristide-Briar 
au Havre, au of, rue Dbemidoff, au Havre (Seine-nféricurc). 


9 novembre 1954, Dé:laratiorni À la préfecture de police. L'Assoc'a 
tion pour la création et le développement de l'institut ‘de psycho- 
logie sociale appliquée son siège social du f, rue 3 
au 11%, rue Réaumur, Paris. 


3 novembre 19334 Déclaration à la éous-préfecture de Do'e., L 
ciation familiale ouvri're de Damparis change son titre qui de 
Association familiale ouvrière de Damparis-Tavaux, 
chez M, René Laurent, Damparis-village (Jura). 


3 notembre 1953, Déclaration à la préfecture de police. Association 
ces jardins ouvriers de Pantin-Aubervilliærs, Tran-sféie son 
social du 48, rue Gabrielle-Josserand, à Pantin, au 51, rue Gabricle- 
Josserand, à Pantin. 


9 novembre 1953, Déclaration à la sous-préfecture d'Arles. L'à 
ciation Ping-Pong-Club tarasconnais son siège social 01 
kar Francais, cours Aristide-Briand, Tarascon, au Café des Fleur, 
avenue Pierre-Semard, Tarascon (Bouches-du-Rhône), 


42 novembre 1955, Déclaration à la préfecture de Toulouse. Le Club 
artistique de la coiffure masculine renouvele <on bureau et 
fère son siège social du 27, rue Pharaon, à Toulouse, au Café Fioe 
rida, 12, arcades du Capilole, à Toulouse, 


Varis — Imprimerie des Joursaux oifciels, 31, quai Voltaire. 


= 


